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Faisant l’état des lieux de l’exécution des engage-
ments pris par la RDC dans le cadre de l’Accord de
paix d’Addis-Abeba une année après sa mise en œu-
vre, le représentant adjoint du secrétaire général des
Nations unies, Abdallah Wafy, a noté avec satisfaction
les progrès accomplis. Il a réitéré l’engagement de son
institution à accompagner la RDC dans la recherche de
la paix et dans son développement. C’était à la faveur
d’une conférence-débat organisée lundi à Kinshasa.
Toutefois, a reconnu le coordonateur du Mécanisme na-
tional de suivi (MNS), François Muamba, des défis
énormes et des attentes jonchent le parcours de la RDC
dans la nécessité de mise en œuvre dudit accord. 
Il s’agit notamment  de l’élaboration des plans de mise
en œuvre de l’accord et des plans sectoriels qui néces-
sitent des moyens conséquents et une approche glo-
bale. Et par rapport à ses engagements de paix res-
tants, la RDC, a-t-il ajouté, s’attelle à les exécuter avec
diligence évoquant au nombre d’avancées enregis-
trées la promulgation de la loi portant amnistie et des
contacts préalables au rapatriement des ex-combat-
tants M23 en cours.
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Intervenant dans une conférence-débat animée à
Bruxelles sur le thème « RDC, quel avenir ? », le prési-
dent du groupe parlementaire UDPS et alliés, Samy
Badibanga, a exprimé sa totale désapprobation de la
feuille de route électorale présentée par la Céni
pour le cycle électoral 2013-2016 avec, en toile de
fond, l’élection des députés provinciaux au scrutin
indirect. Ceci, a-t-il fait savoir, « n’est ni plus, ni
moins qu’un mépris de la Constitution qui dit en
son article 197 que les élections provinciales se
déroulent au suffrage universel direct ».
Samy Badibanga a souligné que la Céni est obligée de
s’adapter à la Constitution et non chercher à l’adapter
à sa vision. D’où son plaidoyer au niveau de tous les
partenaires internationaux de la RDC pour qu’ils
soient sensibilisés et qu’ils ne se laissent pas piégés par
la Céni dans son obstination à truquer les scrutins.
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À l’occasion de l’ouverture des
travaux de la 32e session du
Conseil des ministres du marché
commun de l’Afrique orientale
et australe (Comesa) au Grand
Hôtel Kinshasa, le chef de la di-
plomatie congolaise, Raymond

Tshibanda, a pris le bâton de
commandement de  la prési-
dence dudit conseil pour une an-
née. Il a invité les délégués des
États membres à faire une in-
trospection individuelle et col-
lective pour prendre au sérieux

la problématique de l’intégration
économique régionale. 
L’officiel congolais a, à cette oc-
casion, plaidé pour le respect
des engagements en rapport
avec la mise en œuvre effective
de cette intégration économique

régionale qui doit se muer, en
juin 2015, en une zone de libre
échange opérationnelle. L’Éthio-
pie occupe la vice-présidence et
l’Ouganda (président sortant),
le poste de rapporteur.
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La septième édition du Festival
des musiques urbaines d'Anou-
mabo (Femua), organisée chaque
année par le groupe Magic Sys-
tem aura lieu du 1er au 6 avril
prochain. En dehors du chanteur
congolais Ferré Gola, quinze au-
tres artistes africains prendront
part à cette nouvelle édition
parmi lesquels Alpha Blondy de la
Côte d’ivoire, Amadou et Mariam
du Mali et la chanteuse Lady
ponce du Cameroun. 
L’édition 2014 comporte plu-
sieurs innovations, notamment
des ateliers au cours desquels des
experts échangeront avec des
jeunes, des conférences autour
de  la convention sur la libre cir-
culation des artistes ainsi que la
formation aux métiers de la
mode. Femua est un festival de
musique, de danse et d'humour
qui intègre des actions sociales au
bénéfice du quartier Anoumabo
en vue de son développement.
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Le derby très attendu de la 10e
journée du groupe B du cham-
pionnat national de football - Di-
vision 1- entre le Daring Club Mo-
tema Pembe (DCMP) et l’AS
V.Club s’est achevé en queue de
poisson dimanche au stade Tata
Raphaël de la Kethule de Ryhove
de Kinshasa. Les supporters du
DCMP ont été à la base de l’inter-
ruption de la partie.
En attendant la décision de l’ins-
tance organisatrice, V.Club est
deuxième dans ce groupe B avec
18 points avec trois matchs en re-
tard par rapport à Sanga Balende
qui mène la barque avec 23
points. DCMP (13 points) est
quatrième du groupe avec le
risque de perdre le match par for-
fait à cause de ces échauffourées
occasionnées par ses supporters,
derrière Lubumbashi Sport. À Lu-
bumbashi dans le groupe A, Ma-
zembe a battu Saint-Eloi Lupopo
par deux buts à zéro.
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L’AN 1 DE L’ACCORD-CADRE D’ADDIS-ABEBA
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Franc�ois Muamba, coordonateur du Mé�canisme national de suivi

OPPOSITION

L’UDPS et alliés en action de lobbying 
au Parlement européen

Samy Badibanga, pré�sident du groupe parlementaire UDPS et allié�s

COMESA

La RDC prend la présidence du conseil des ministres

DIVISION 1 

Match DCMP-V.Club
arrêté, succès 
de Mazembe 
sur Lupopo

MUSIQUE 

Ferré Gola
invité 
au Femua
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Éditorial

Retard

L e retarddont il est ici question concerne les
élections locales dont le top de départ n’a
toujours pas été donné, ce qui commence

à inquiéter les observateurs de la scène politique
congolaise. Sans doute n’est-il pas si grand que
l’on puisse s’interroger sur le respect, par les pou-
voirs publics, des procédures électorales prévues
dans le cadre de la Constitution ; mais il
commence àpeser dans le débat public et, ne serait-
ce qu’à ce titre, il mérite quelques précisions.

Nous savons bien pourquoi le scrutin local a été
retardé et relatons avec suffisamment de détails,
dans les colonnes de ce quotidien, les difficultés
qui ont accompagné le recensement administratif
spécial pour que nos lecteurs sachent à quoi s’en
tenir. Mais le temps passe vite, et une certaine
inquiétude, qui n’est pas feinte, se fait jour au sein
de la classe politique concernant le retard pris par
le processus électoral.

Cela résulte de deux raisons très matérielles qui
se conjuguent :
- La première tient au fait qu’il est difficile, pour
les candidats de l’opposition comme de lamajorité,
de monter au créneau tant que la date du scrutin
n’est pas connue. Une campagne électorale prend
en effet suffisamment de temps et coûte assez
cher pour que ceux ou celles qui entendent briguer
les suffrages de leurs concitoyens ne se lancent
pas trop tôt dans l’arène;
- La deuxième raison tient au fait que les élections
localesserontsuivies,en2015eten2016,descrutins
plus importants encore et que les partis politiques
redoutent l’accumulation en quelques mois de
campagnes pour lesquelles ils devront mobiliser
leurs militants. Ce qui ne sera pas simple étant
donné l’étendue du territoire et le nombre élevé
des circonscriptions.

Compte tenu de ce qui précède, il serait bon que
l’État dise rapidement et de façon claire quand il
sera en mesure de convoquer les électeurs. La rigueur
avec laquelle il a conduit le recensement adminis-
tratif spécial n’étant pas discutable même si ici et
là des voix affirment le contraire, il a la légitimité
nécessaire pour préciser le calendrier que tout le
monde attend désormais avec impatience.

Les Dépêches de Brazzaville

Permettre aux Assemblées nationales des deux pays
de collaborer et d’échanger leurs expériences dans
l’élaboration des textes, tel est le fond de l’entretien
entre Justin Koumba et l’ambassadrice du Venezuela
au Congo, le 21 février dernier.
«Nous avons beaucoup de choses en commun,
qu’on peut mettre ensemble pour échanger au ni-
veau législatif, voir comment sont les lois ici et au
Venezuela. Mais avant cet échange, il sera mis en
place une commission technique qui aura pour
tâche de réunir les éléments techniques pour faci-
liter cet échange», a déclaré Norma Borges-Rengifo.
«Dès que nous serons en possession de tous ces sup-
ports,nous les transmettronsauministre enchargede
l’Afrique qui les transmettra au président de l’Assem-
blée,etensemblenousregarderonsdansquelcadretra-
vailler», a-t-elle conclu.
Norma Borges Rengifo a déclaré que le Congo et son
pays avaient une politique pratiquement commune
qui a commencé avec le président Chavez et qui se
poursuit avec le président Maduro.

Jean-Jacques Koubemba

CONGO-VENEZUELA

Des échanges envisagés au niveau législatif

Le président de l’Assemblée nationale, Justin Koumba, et l’ambassadrice du Venezuela au

Congo, Norma Borges-Rengifo. (© Adiac)

Les responsables et animateurs du
Parti congolais du travail (PCT) du
6e arrondissement Talangaï, ont,
au cours d’une séance de travail
tenue le 22 février à Brazzaville,
réclamé une élection libre et
transparente lors de l’assemblée
générale élective de la fédération
de Brazzaville.
Après avoir révélé la date de la te-
nue de l’assemblée générale consti-
tutive du conseil fédéral du PCT-
Brazzaville, prévue le 1er mars, le
président du comité PCT-Talangaï,
Théophile Adoua, a exhorté les
membres dudit comité, qui seront
retenus comme délégués à cette
assemblée générale, de faire
preuve de cohésion afin de garantir
la réussite de cette élection.
Cependant, au cours des débats,
les participants ont rejeté l’idée du
consensus prôné ces derniers
temps par les dirigeants de la for-

mation politique. Cette méthode,
bien que contenue dans les textes
fondamentaux de ce parti, ne favo-
rise pas selon eux, la liberté d’ex-
pression au sein de cette famille
politique. C’est ainsi qu’ils enten-
dent militer pour une élection libre
et transparente susceptible de ga-
rantir la victoire aux cadres méri-
tants.
Par la même occasion, Théophile
Adoua a déploré le comportement
de certains cadres et militants du
parti dans le 6e arrondissement,
qui ne participent pas régulière-
ment aux cotisations statutaires.
Attirant leur attention, il leur a de-
mandé de participer de manière ef-
ficiente aux activités officielles ini-
tiées ponctuellement par la
direction politique du parti. «On ne
peut prétendre manifester son
soutien au parti et au président
du comité central sans pour au-

tant participer aux meetings, se
mobiliser lors de la réception d’un
chef d’État en visite officielle au
Congo et cotiser régulièrement
pour faire avancer le parti», a in-
diqué le président du comité PCT-
Talangaï.
Parlant du Recensement adminis-
tratif spécial, Théophile Adoua a
affirmé que cette opération avait
permis de dévoiler quelques fai-
blesses au niveau de l’animation
des structures du PCT à Talangaï. Il
a demandé aux militants de ce co-
mité de consulter les listes électo-
rales dès que possible afin de pro-
céder à d’éventuelles réclamations.
S’agissant des élections locales, le
président du comité PCT-Talangai
a rappelé que les listes des candi-
dats sortiront du comité d’investi-
ture du parti, instauré lors du 6e
congrès extraordinaire.

Josiane Mambou Loukoula

PCT-BRAZZAVILLE

Les responsables de Talangaï
récusent le consensus
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L’Union panafricaine pour la
démocratie sociale (Upads),
Convergence citoyenne, Lumière
pour le Congo et le
Rassemblement des forces
démocratiques (RFD) ont créé le
22 février, à Brazzaville,
l’Alliance des sociaux-
démocrates du Congo.
Cette plateforme est une section
de l’Alliance progressiste
d’Afrique centrale. Elle vise, entre
autres objectifs, la restauration de
la démocratie pluraliste et la
bonne gouvernance au Congo ; la
stabilité institutionnelle et poli-
tique ; la préservation de la paix et
l’équilibre sous-régional. L’Al-
liance des sociaux-démocrates du
Congo se propose de garantir l’in-
tégrité territoriale et la paix civile.
En effet, les sociaux-démocrates
d’Afrique centrale, réunis du 26
au 29 novembre 2012, à Yaoundé
(Cameroun), avaient décidé de
créer des sections de l’Alliance
progressiste d’Afrique centrale
dans les pays de la sous-région. Ils
avaient aussi pris l’engagement de
mettre un terme aux tragédies ré-
currentes dues à la mal gouver-
nance et au déficit chronique de

démocratie. Cet état de fait,
avaient-ils constaté, est souvent
source de conflits politiques en
Afrique centrale auxquels les
hommes politiques se trouvent
parfois dans l’incapacité d’appor-
ter les solutions.
Le vice-président de l’Alliance
progressiste d’Afrique centrale et
président de Convergence ci-
toyenne, le Congolais Bonaven-
ture Mbaya, a salué la création de
la section de Brazzaville qui par-
tage la vision des sociaux-démo-
crates d’Afrique centrale.

Pour le Congo, a-t-il dit, la créa-
tion de cette alliance constitue un
moment historiquedans sa vie po-
litique. Car, a-t-il renchéri, depuis
la conférence nationale souve-
raine de 1991, les alliances poli-
tiques n’ont jamais eu de fonde-
ments doctrinaux crédibles et
objectifs. «C’est la première fois
que les formations politiques de
sensibilité sociale et sociale-démo-
cratedécidentdeserassembler sur
la base de la doctrine qu’ils ont en
partage pour proposer leur vision
à lacrisemultidimensionnelleque

traverse le Congodepuis plusieurs
décennies», a-t-il ajouté.
Par ailleurs, a-t-il poursuivi,
l’Afrique centrale est l’une des
sous-régions d’Afrique où la dé-
mocratie peine à s’enraciner.
Aussi a-t-il appelé tous les démo-
crates de l’Afrique centrale à s’in-
vestir pleinement pour corriger ce
déficit.
«La situation des partis sociaux-
démocrates dans cette sous-région
est marquée par un environne-
menttrouble.Lespouvoirsenplace
mettent tout en œuvre pour entra-

ver l’installation effective de la dé-
mocratie et la libre expression des
partis politiques qui sont pour-
tant bien inscrites dans les
constitutions et les textes fon-
damentaux et affirmés par tous
les gouvernants de notre sous-
région», a-t-il déclaré.
Les partis sociaux-démocrates
d’Afrique centrale sont, selon Bo-
naventure Mbaya, victimes d’inti-
midations et de répressions de
toutes sortes les empêchant de
s’épanouir socialement et politi-
quement, et de proposer au peu-
ple des recettes politiques sus-
ceptibles de participer à son
bien-être social.
L’Alliance progressiste d’Afrique
centrale est crééepour corriger ce
déficit de démocratie. L’Alliance
des sociaux-démocrates du
Congo est l’une de ses sections.
Les quatre signataires de l'Al-
liance des sociaux-démocrates
sont : Pascal Tsaty Mabiala pour
l'Upads, Jean Ngouabi Akondzo
pour Lumière pour le Congo, Bo-
naventure Mbaya pour Conver-
gence citoyenne et Joseph Hond-
jouila Miokono pour le RFD.

Roger Ngombé

VIE DES PARTIS

Quatre partis de l’opposition créent l’Alliance des sociaux-démocrates du Congo

Les quatre signataires (© DR).

23 ans, c’est l’âge de la
démocratie congolaise. Le 25
février 1991 s’ouvraient à
Brazzaville des débats qui,
sonnant le glas du régime
monopartite, devaient conduire le
Congo vers de nouveaux horizons.
Depuis cette date, beaucoup
d’eau a coulé sous les ponts.
Autant d’encre et de salive ver-
sées dans les états-majors poli-
tiques. Comme c’est encore le cas
aujourd’hui avec cette réclama-
tion des états généraux de la na-
tion «pour faire le point et proje-
ter l’avenir du pays». Une espèce
de conférence qui ne dit pas son
nom. Question : Qu’a-t-on fait de
l’abondante moisson obtenue au
terme de plus de cent jours de dé-
bats de la Conférence nationale
souveraine de 1991 ? Retour sur
un événement politique majeur à
travers deux écrits qui lui sont
consacrés.
La littérature est pauvre sur ce
pan de l’histoire politique dupays.
Entre oubli et désintérêt, les
Congolais ont chacun choisi d’ef-
facer de leur mémoire les images
de la Conférence nationale souve-
raine. En effet, ni les observateurs
ni les acteurs, dont nombreux
sont encore en vie, n’ont témoigné
ou rendu compte dans un ouvrage
sur ce que furent réellement ces
retrouvailles.
Deux ouvrages cependant, parmi
les rares qui puissent exister, ren-
seignent assez objectivement la
postérité. Le premier est le fruit
d’un journaliste : «Congo-Brazza-
ville - La clameur démocratique
des années 1990» d’Émile Gan-
kama, co-édité par les Éditions

Hemar et L’Harmattan en 2008
(131 pages). Le second ouvrage
est signé de Grégoire Léfouoba,
enseignant de philosophie et ac-
teur politique: «Enjeux et dyna-
mique des rivalités sociales au
Congo» (252 pages, L’Harmattan,
2013). L’un n’a pas pris part aux
travaux et jette un regard d’obser-
vateur sur les acteurs et les débats
qui avaient lieu au Palais des
Congrès de Brazzaville. L’autre a

vécu les événements de l’inté-
rieur. Ici et là, le lecteur a l’avan-
tage de comprendre les enjeux et
les motivations qui animaient tel
ou tel autre acteur.

Un devoir de mémoire pour les

Congolais

«La Conférence nationale du
Congo demeure à tous égards un
repèreentantquepausedansl’his-
toire,mais un repère installé dans
l’inconfort», écrit Jean-Claude Ga-
kosso, l’actuel ministre de la Cul-

ture, préfaçant «Congo-Brazza-
ville - La clameur démocratique
des années 1990». Et d’ajouter:
«Letexted’ÉmileGankamarecom-
pose avec rectitude la trame de ce
mélodrame politique que furent la
destitutiondusurpouvoir et la res-
titution de sa légitimité à lamulti-
tude.»
À propos de l’oubli, on peut utile-
ment lire dans cette même pré-
face: «Les Congolais ont le vice de
la mauvaise mémoire et de la ré-
miniscence. Scripta manent.»
Telle est la portée même de cet
ouvrage dominé par trois parties
essentielles. De la pérestroïka au
célébrissime typoye de «Jules Cé-
sar» à Owando, l’auteur cristallise
l’attention de ses lecteurs sur les
différents faits politiques qui ont
précédé la Conférence nationale ;
les acteurs qui dominent la vie po-
litique ; l’ouverture des travaux ;
l’ordre du jour ; le rôle de l’armée
; les conflits qui ont suivi.

La conférence était un jeu d’enfant

Au-delà de la simple narration et
de la simple description, l’auteur
fait aussi un constat intéressant
qui ne manque pas d’éclairer le
lecteur sur la nature des groupe-
ments politiques et leurs anima-
teurs. «Les nombreuses organisa-
tions non gouvernementales nées
dans cette chaleurdugranddébat,
nevivrontque le tempsde laconfé-
rence. Leurs principaux anima-
teurs regagneront en silence, les
poches amplement remplies (la
Conférence payait unperdiemho-
norableauxdifférentsdélégués), le
partideleurcœur.»N’a-t-il pas rai-
son au regard de la multitude des

partis qui ont vu le jour dans notre
pays et ayant fait long feu ?
La réponse à cette question est
donnée par Grégoire Léfouoba
qui, à la page 189, écrit: «LaConfé-
rencenationaleduCongos’installe
dans un confort outrageant, dé-
fiant toute attitude pertinente et se
vit commeun jeu d’enfants.»Avec
le recul sur la posture politique et
intellectuelle des acteurs, l’auteur
dégage deux facteurs pouvant ex-

pliquer ce raté : la psychologie du
groupeet le déficit de sagesse.«Le
constat est le suivant : onnepeut à
1.200 personnes réfléchir sereine-
ment, car très tôt, la salle devient
un amphithéâtre pour enfants»,
écrit cet ancien ministre.

Que recherchaient les Congolais en

réalité?

Ils étaient environ1.200Congolais
à avoir pris part aux assises du 25
février au 10 juin 1991. Ils étaient
venus de partout. La télévision et

la radio nationales consacrèrent
leurs antennes à ces longs débats
dont on retiendra que les aspira-
tions personnelles avaient vite
pris le dessus sur la volonté d’ins-
taurer un nouvel ordre. L’injure et
la diatribe l’avaient emporté sur
tout. Trop de néologismes virent
le jour.
«Congo-Brazzaville - La clameur
démocratique des années 1990»
d’Émile Gankama et «Enjeux et
dynamique des rivalités sociales
au Congo» de Grégoire Léfouoba,
sont deux ouvrages qui, au-delà
des questions abordées, invitent
les Congolais au courage d’assu-
mer leurs actes. Car, il n’est pas
exagéré de dire que cette vertu
fait cruellement défaut chez nous
au point que, souvent, l’histoire
commune n’est pas regardée en
face. Un regard oblique qui em-
pêche de solder certaines dettes
contractées avec l’histoire. Faute
de cela, l’histoire peut s’inviter à
nous sous d’autres formes. Don-
nant son avis sur la parenthèse de
1991, Émile Gankama écrit : «On
envientàl’ahurissanteconclusion
que la solennité de la Conférence
nationale souveraine était appa-
rente et que les Congolais recher-
chaient autre chose, pas la démo-
cratie.»Un argument soutenu à la
suite des événements au Congo
qui n’ont cessé de nourrir «les ri-
valités sociales» sur lesquelles Lé-
fouoba jette un regard analytique
et critique pour permettre à ses
compatriotes d’en comprendre les
enjeux et la dynamique. Et peut-
être d’y mettre fin. Tel est peut-
être le dessein de ces essayistes.

Jocelyn Francis Wabout

CONFÉRENCE NATIONALE SOUVERAINE

Le difficile envol pour la démocratie
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu auprès de l’Association In-

ternationale de Développement (IDA) un crédit n° 5063-CG, pour le financement

des activités du Projet de Renforcement des capacités de Transparence et de Gou-

vernance (RRCTG), et a l’intention d’utiliser une partie du montant dudit Don pour

financer les services de consultants ci-après : Recrutement d’un Consultant indivi-

duel local pour l’élaboration d’un dossier d’exécution des ouvrages pour la réhabili-

tation des bureaux en vue de l’installation des 14 développeurs en cours de

recrutement

au profit de l’Office Congolais d’Informatique (OCI)»

2.L’objectif de la mission est d’élaborer un dossier d’exécution des ouvrages pour la

réhabilitation des bureaux en vue de l’installation de quatorze (14) développeurs au

profit de l’OCI.La durée de la mission est de vingt (20) jours y compris la soumission

du rapport final par le Consultant local.

3.L’Unité d’Exécution du PRCTG invite les candidats intéressés à manifester leur in-

térêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les Consultants intéressés doivent four-

nir des informations pertinentes indiquant leurs capacités techniques à exécuter

lesdits services.

Le dossier de candidature devra comporter les renseignements suivants :

•les copies des diplômes ;

•les compétences du candidat pour la mission, notamment l’indication de références

techniques vérifiables enmatière de missions similaires (liste des précédents clients

pour ce type demission : année, coût de la mission, nom et adresse complète du re-

présentant du client) ;

•l’adresse complète du consultant (localisation, personne à contacter, BP, Téléphone, Fax, Courriel).

Profil du Consultant :

Le consultant doit être un Ingénieur génie civil ou un architecte ayant au minimum

cinq (5) années d’expériences professionnelles dans le domaine de la mission.

4.Sur cette base, un Consultant individuel sera sélectionné conformément aux Direc-

tives de la Banque « Sélection et Emploi des Consultants par les Emprunteurs de la

Banque Mondiale de janvier 2011». Le Consultant sera sélectionné sur la base de la

comparaison des CV.

5.Les intéressés doivent s’adresser à l’Unité d’Exécution du PRCTG pour obtenir des

informations supplémentaires, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables, de 8 h 00

à 16 h 00.

6.Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli fermé ou en version

électronique à l’adresse ci-dessous, au plus tard, le mercredi 12 mars 2014:

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE TRANSPARENCE ET DE GOU-

VERNANCE UNITE D’EXECUTION DU PROJET

SECTION PASSATION DES MARCHES

B.P 2116 Brazzaville, République du Congo

Derrière le Commissariat Central

Courriel : prctg@yahoo.fr

Brazzaville, le 18 Février 2014

Le Coordonnateur

Marie Alphonse ITOUA

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES, DU PLAN, DU PORTEFEUILLE PUBLIC
ET DE L’INTEGRATION

PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DE TRANSPARENCE ET DE GOUVERNANCE
Crédit n° 5063 -CG

Unité d’Exécution du Projet
B.P 2116 Brazzaville, République du Congo, Tel : 05 551 96 11, Courriel : prctg@yahoo.fr

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET
N° 10C/MEFPPPI/PRCTG/14

« Recrutement d’un Consultant individuel local pour l’élaboration d’un dossier d’exécution des ouvrages

pour la réhabilitation des bureaux en vue de l’installation des 14 développeurs en cours de recrutement au profit de l’Office Congolais d’Informatique (OCI)»

Responsabilités :

Sous la supervision du chirurgien-dentiste titulaire, la responsable de

l’administration générale accomplira les tâches suivantes :

-Superviser, structurer et organiser le pôle secrétariat

-Réagir et corriger les dysfonctionnements en cas de besoin

-Veiller et s’assurer au bon déroulement des tâches

-Assurer la bonne circulation de l’information entre les membres du

personnel, les praticiens et le titulaire du cabinet : communication

transversale

-Rédiger du courrier et des rapports d’activités

-Proposer des mesures correctives et les mettre en œuvre

-Rendre compte des actions en cours en temps opportun et/ou réel

par les moyens de communication disponibles (téléphone, sms,

emails, whats app, etc.)

-Collecter les pièces comptables,

-Communiquer avec les entreprises et les compagnies d’assurance-

maladie en recherchant un haut degré d’exigence et de qualité

-Assurer le suivi des actions prises

-Assurer la gestion du personnel

-Anticiper et assurer la gestion du stock et des commandes

-Préparer les éléments nécessaires aux réunions

-Tenir à jour les tableaux de planification relatifs aux congés et aux

voyages

Compétences :

-Maîtrise parfaite de l’outil informatique (Word, Excel, PowerPoint, Outlook…)

-Qualité dans la communication verbale, non-verbale et écrite

-Excellente expression verbale et écrite, en français et en anglais

-Traduction orale et écrite

-Maîtrise des attitudes et comportements de service.

Qualités :

-Pro activité, réactivité et dynamisme

-Solide esprit d’équipe

-Sens des responsabilités

-Bonnes capacités d’organisation et prise d’initiative

-Disponibilité

-Capacités d’analyse et de synthèse

-Souci des résultats

-Respect de la ponctualité

-Fiabilité

-Facultés d’adaptation

-Rigueur professionnelle et recherche de l’excellence.

Niveau exigé : bac + 2 à + 5 (BTS, licence, Maîtrise, DEA)

Les candidates sont invitées à déposer leur lettre de motivation et cv

avec photo au cabinet dentaire SEMINET sis au 2ième étage de l’im-

meuble C.N.S.S. au-dessus de la pharmacie MAVRE ou à l’envoyer à

l’adresse email suivante : secretariat@cdseminet.com.

Le cabinet dentaire SEMINET sis au 2e étage de l’immeuble CNSS, recherche une responsable de
l’administration générale bilingue (anglais-français) pour Pointe-Noire.
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Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et
coups de gueule meublent la vie de tous les
jours. Cette rubrique se propose de sélection-
ner les idées les plus saillantes qui font la

force des débats de société

______________________

INSCRIPTION

Téléphone : +242 06 913 81 45 | +242 06 992 04 91

E-mail : iprc@iprc-training.org / Site web: www.iprc-training.org

BP: 537 Brazzaville - République du Congo

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !

L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les inscriptions et pour tous renseignements, contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

CODE

MDP05

GMP02

MDP14

EP15

EP05

MDP01

MDP13

BTP02

GRH04

GMP07

GMP04

BTP07

BTP03

INTITULE DE LA FORMATION

Comment répondre à un appel à projet des bailleurs de fonds: outils, technique et pièges à éviter

Formation en passation des marchés publics (Travaux, Fournitures et Services)

Maîtriser les approvisionnements et la gestion des contrats en management de projets

Perfectionnement en Excel

Techniques de rédaction administration

Planification et Gestion des projets avec MS Project

Etude d’impact environnemental et social des projets

Assurer la fonction de conducteur de travaux

Outils de pilotage des Ressources Humaines

Gestion des contentieux dans l’exécution des contrats des marchés publics

Essentiel de la passation desmarchés : rappel pour spécialistes, Chef de projets, Chefs de cellule de passation demarchés etc.

Maitriser le logiciel EPANET : dimensionnement des réseaux d’eau

Dessiner avec Autocad 2D&3D : initiation et perfectionnement

DUREE

5 jours

15 jours

5 jours

4 jours

5 jours

10 jours

5 jours

5 jours

3 jours

4 jours

5 jours

5 jours

10 jours

PERIODE

03 au 07 mars 2014

03 au 21 mars 2014

17 au 21 mars 2014

24 au 27 mars 2014

24 au 28 mars 2014

01 au 11 avril 2014

07 au 11 avril 2014

14 au 18 avril 2014

15 au 17 avril 2014

15 au 18 avril 2014

21 au 25 avril 2014

Nous contacter

Nous Contacter

� «Pour que le développement soit durable, les

hommes doivent acquérir un sens de la

propriété et de la responsabilité de leurs

ressources économiques, sociales et naturelles.»

Ashok Khosla, UICN, in HCCI, 2001,

Les non-dits de la bonne gouvernance, p23.

�«Si lesAfricainsnecroientpaseux-mêmesen

l’avenir de leur continent, notamment par une

fortefuitedel’épargne,iln’yapasdechanceque

les étrangers y croient.»

Philippe Hugon, Institut de relations internationales

et stratégiques, dans la Revue Passages, n°154 de mars 2013

�«Enpolitique,êtrevictimeestunebonneposture.»

Grégoire Léfouoba, homme politique congolais,

“Enjeux et dynamique des rivalités sociales au Congo”,

ouvrage paru chez L’Harmattan, page 190

� «L’autorité ne se confond pas avec le pouvoir

et encoremoins avec la contrainte.»

Roland Gori, professeur émérite

de psychopathologie clinique à l’université d’Aix-Marseille,

L’Humanité, le 21 février 2014

� «Sachez écouter et soyez sûr que le silence

produit souvent le même effet que la science.»

Le prince Eugène, 7 juin 1805, Citations de Napoléon Ier

Les Dépêches de Brazzaville n°1947 - Mardi 25 février 2014

Le nouveaudirecteur a prêté

serment le21 février au palais de

justice deBrazzaville. Dans les

prérogatives de l’institution qu’il

préside, le directeur de l’Agence

nationale d’investigation financière

(Anif) devra désormaismener une

lutte acharnéecontre le

blanchiment des capitaux et le

financement du terrorismeau

Congo.

Nommé par décret présidentiel
du 31 octobre 2012 pris en
conseil desministres, le directeur
de l’Anif a pris officiellement ses
fonctions le 21 février après une
longueréquisition faitepar lepro-
cureur général, Corneille Mou-
kala-Moukoko, conformément
aux textes en vigueur.
Ainsi, après ce cérémonial préli-
minaire, l’impétrant, main droite
levée, a prononcé la formule
consacrée sous l’œil vigilant de la
cour:«Je jured’accomplir loya-

lement mes missions au sein

de l’Agencenationaled’investi-

gation financière dans le res-

pect du règlement de la Cémac

et des dispositions prises pour

son application», déclaréAndré
Kanga.
En effet, l’Anif, qu’il préside dés-
ormais, est un service public de
renseignements financiers. Elle
est rattachée au ministère de
l’ÉconomieetdesFinancesetdo-
tée d’une autonomie financière.
Cette structure nouvellement
crée a pour missions de recevoir,
traiter et transmettre aux autori-
tés judiciaires compétentes tous
les renseignementspropresàéta-
blir l’origine des sommes, ou la
naturedesopérations faisant l’ob-
jetdedéclarationsdesoupçon, au
titre de la lutte contre le blanchi-
ment des capitaux et le finance-
ment du terrorisme.
L’Anif a aussi la responsabilité de
recueillir etdecentraliser tous les
autres renseignements et docu-

ments qui lui sont adressés ; d’ob-
tenir de l’autorité publique ou de
toute personne physique ou mo-
rale la communication des infor-
mations et documents dans le ca-
dre des investigations qu’elle
entreprend à la suite d’une décla-
ration de soupçon.
Cette institution, qui est une re-
commandation de la Cémac, in-
tervient aussi quand il s’agit
d’analyser les déclarations de
soupçon reçues sur la base de
toutes les informations complé-
mentaires, crédibles, pouvant
établirde façonclaire l’originedes
sommes ou la nature des opéra-
tions faisant l’objet des déclara-
tions recueillies aussi bien auprès
des organismes que des adminis-
trations intervenant dans la lutte
contre ce fléau.
Cependant, pour accomplir sa
lourde et délicate mission, l’Anif
devra travailler en symbiose avec
plusieurs institutions publiques

et privées, et des individualités. Il
s’agit, entre autres, du Trésor pu-
blic, de la Béac, des changeurs
manuels, des sociétés de trans-
fert de fonds, des gérants, pro-
priétaires et directeurs des casi-
nos et établissements de jeux,
mais surtout avec les services ju-
diciaires.
André Kanga, qui dirige désor-
mais cette structure, est titulaire
d’une licence en gestion, option
finances et banque. Il a obtenu,
par la suite, d’autres diplômes su-
périeurs, dont un DESS à l’Insti-
tut techniquedebanquedeParis,
un autre de l’Institut technique
deParis, optionbourseetmarché
financier. Il a suivi une formation
à l’Institut du fondsmonétaire in-
ternational, option programma-
tion et analyse monétaire.
Dans sa carrière professionnelle,
il a occupéplusieurs postes admi-
nistratifs.

Firmin Oyé

AGENCE NATIONALE D’INVESTIGATION FINANCIÈRE

André Kanga face au défi
du blanchiment d’argent

Andre Kanga pretant serment devant la Cour
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La Direction générale de l’Agence de supervision de
la Sécurité aérienne en Afrique centrale (ASSAC-AC)
informe le public du lancement d’un concours pour
la création du logo de l’Agence.
Les conditions de participation sont publiées sur le
site de la CEMAC.
La date de limite de réception des dossiers à trans-
mettre à l’adresse de l’Agence initialement fixée au
12 janvier 2014 est prorogée au 28 février 2014.

Le Directeur général de l’Agence de supervision de la sécurité aérienne en Afrique centrale
(ASSAC-AC), institution spécialisée de la CEMAC dont le siège est fixé à Ndjamena, Répu-
blique du Tchad, informe les ressortissants des États membres de la CEMAC que les avis de
vacances de postes ouverts à l’Agence et publiés sur le site de la CEMAC au mois de décem-
bre 2013 pour le recrutement d’un Directeur technique, d’un directeur de la formation, des
experts techniques, des responsables de l’administration et des finances de la comptabilité et
du budget, sont déclarés infructueux.
Toutefois, il informe les candidats intéressés que ces avis sont ré-ouverts dans les conditions
identiques à celles précédemment publiées sur le site : www.cemac-ink/recrutement.
La date limite de réception des dossiers à transmettre à l’adresse de l’Agence est fixée au 28 février 2014.

COMMUNIQUÉDEPRESSE
Objet : Appel aux candidatures infructueux

COMMUNNIQUÉDEPRESSE TOTAL WASTE MANAGEMENT INTERNATIONAL, succursale au

Congo de la société Total Waste Management International Ltd, ayant

son siège social à Broadfold House, Broadfold Road, Bridge of Don,

Aberdeen AB238EE, Royaume-Uni, adresse de la succursale : Im-

meuble les Manguiers, B.P. 542, Centre-Ville, Pointe-Noire

Aux termes des résolutions écrites du Conseil d’administration, tenu

à Aberdeen en date du 21 août 2013, il a été notamment décidé :

1.De créer et d’enregistrer une succursale de la société Total Waste

Management International Ltd en République du Congo ;

2.De désigner Monsieur Robert Andrew Pond en qualité de Repré-

sentant de la succursale

La succursale a pour activité au Congo la fourniture de services rela-

tifs au traitement de débris de forage produits en offshore, ainsi que

d’autres services environnementaux et d’ingénierie nécessitant le re-

cours à des équipements spécialisés.

L’adresse de la succursale au Congo est fixée à Immeuble les Man-

guiers, B.P. 542, Centre-Ville, Pointe-Noire.

Dépôt desdites résolutions a été effectué au Greffe du Tribunal de

Commerce de Pointe-Noire, sous le numéro 14 DA 26, qui a pro-

cédé à l’immatriculation de la succursale au Registre du Commerce

et du Crédit Mobilier en date du 17 janvier 2014, sous le numéro

CG/PNR/14B14.

Pour avis,

Le Directeur

Cabinet d’avocats Gomes
23, rue du Dr Loemba, B.P. 542
Pointe-Noire, République du Congo
Tel : +242 05 550 86 95 / 06 667 24 67
Pointe-noire@cabinet-gomes.com

AVIS D’IMMATRICULATION DE SUCCURSALE
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Une collection de timbres en
quadrichromie relatant un
panorama des relations
bilatérales dans les domaines
politique, historique, culturel,
économique, sanitaire, éducatif
et environnemental est disponible
à la poste congolaise.

Le ministre des Postes et Télé-
communication, Thierry Lezin-
Moungalla, a lancé le 22 février
l’émission de timbres-poste com-
mémoratifs ayant pour titre : «Re-
lations Congo-Chine : 50e anni-
versaire ».
Thierry Moungalla a signé
conjointement avec l’ambassa-
deur de Chine au Congo, Guan
Jian, l’acte de naissance de ces
timbres-poste historiques en pré-
sence du conseiller du chef de
l’État chargé des postes et télé-
communications après avoir dé-
voilé la plaque sur laquelle étaient
disposés les timbres.À cette occa-
sion, la directrice générale de la
Société des postes et de l’épargne
duCongo,Brigitte-OlgaMackoun-
dia, a décrit les caractéristiques
de ladite émission composée de
six sujets.

Ce que véhiculent les timbres

Le premier, d’une valeur de 360
FCFA, représente le début de la
relation des deux pays en 1964,
avec la rencontre des présidents
Alphonse Massamba-Débat et
Mao Tsé-Toung. Le deuxième,
d’une valeur de 500 FCFA, té-
moigne de la fidélité de cette rela-
tion, avec la rencontre des prési-
dents actuels à Brazzaville en
2013. Le troisième, d’une valeur

de 240 FCFA, présente l’hôpital
deMfilou auCongo. Lequatrième,
demême valeur que le précédent,
représente l’école de Yushu en
Chine, don du gouvernement
congolais. Le cinquième, d’une va-
leur de 120FCFA,met en exergue
deux espèces protégées : le panda
(Chine) et le gorille (Congo). En-
fin, le sixième, de même valeur,
présente lemasqueBakota et la fi-
gure Peinet de l’Opéra de Beijing.
Pour la réalisation de ce travail
coordonné par les ministères des
Affaires étrangères des deux
pays, les deux parties ont étroite-
ment collaboré pendant plusieurs
mois. Après la concertation sur le
thème et le projet de conception,
les tâches ont été réparties. Les
artistes congolais ont dessiné les
maquettes, des spécialistes chi-
nois ont réalisé les mises en page.
Les responsables de la poste du
Congo ont tout finalisé, et l’impri-
merie des Postes et Télécommu-
nications de Henam, en Chine,
s’est chargée de la fabrication.
«L’émission de ces timbres signifie

beletbienqu’enplusdel’épanouis-

sement des coopérations sino-

congolaises dans les champs tradi-

tionnels s’ajoute un nouveau pas

dans le domaine postal», a relayé
Guan Jian.
Selon le diplomate chinois, un
timbre est un univers en minia-
ture. Il ne parle pas,mais à travers
ce petit carré aux dentelures, on
peut entrevoir un grandmonde et
entendre des histoires. «Ces tim-

bres commémoratifs vont devenir

certainement les vecteurs de l’ami-

tié sino-congolaise», a souhaité
l’ambassadeur.

Notons que les festivités mar-
quant la célébration du cinquan-
tenaire des relations diploma-
tiques et politiques entre la Chine
et le Congo ont démarré symboli-
quement par cette émission des
six timbres-poste. «Ces timbresre-

présentent une fresque philaté-

liquehistoriqueetcommémorative

retraçant les relations de coopéra-

tion fructueuse et mutuellement

bénéfiquenée des liens historiques

établis par nos deux pays (…) Ils

traduisent dans le présent l’excel-

lence des relations», a rappelé
Thierry Moungalla.

La Chine une référence en matière

d’infrastructures

Profitant de l’occasion de la célé-
bration des cinquante ans de rela-
tions, le ministre a jeté un regard

rétrospectif sur la coopération en-
tre les deux pays en matière de
postes et télécommunications.
Selon lui, lamise enœuvredupro-
jet de couverture nationale en té-
lécommunication est le symbole
de cette amitié, en tant que levier
indispensable et préalable à
l’émergence du Congo. Aussi, il
s’est réjoui du fait que la Répu-
blique duCongo compte parmi les
premiers pays africains à avoir
établi une relation fructueuse et
multiforme avec la Chine, prise
pour modèle dans la construction
d’infrastructures de qualité en
Afrique.
«Le Forum Build Africa tenu à

Brazzaville amontré l’importance

des infrastructures comme levier

dudéveloppement, et a confirmé le

rôle éminent du partenariat et de

lacoopérationbilatéraleetmultila-

térale, tant publics que privés», a
relevé le ministre des Postes et
Télécommunications. Ce dernier
a souligné que laChine resterait le
plus précieux allié dans ce
contexte ultra compétitif, marqué
par la nécessité d’implanter des
infrastructures de qualité. Ainsi,
cette célébration marquerait à
nouveau un départ pour la coopé-
ration des deux pays, partenaires
unis pour l’émergence. «Nous fon-
dons donc grand espoir dans l’af-

fermissement des relations entre le

Congo et la Chine, et ce pour les

prochainesannées,quisont,deno-

trepointdevue, critiquesdansno-

tre marche vers l’émergence», a
conclu Thierry Moungalla.

Nancy-France Loutoumba

Le ministère de l’Aménagement du territoire et
de la Délégation générale aux grands travaux a
procédé, le 20 février, à l’ouverture des offres re-
latives à l’acquisition des draisines de chantiers
et d’enginsmécaniques d’entretien de la voie fer-
rée.
Après la construction du tracé sur le Chemin de
ferCongo-Océandans la zonede contournement
à hauteur du district de Mindouli dans le dépar-
tement du Pool, et l’installation de traverse-bois,
le tour revient à l’acquisition des draisines de
chantiers et d’engins mécaniques d’entretien de
la voie ferrée.
Ce deuxième projet porte en effet sur deux lots,
dont le premier concerne l’acquisition d’une sé-
rie dedraisines notamment celles chargées d’ins-
pecter et d’ausculter les ouvrages d’art et l’ins-
pection des tunnels. Le second lot concerne
l’obtention d'un autre type de draisines d’auscul-
tation de la géométrie de la voie ferrée, ainsi que
d’une bourreuse ripeuse et d’une régaleuse avec
silo.
À cet effet, près d’une dizaine de sociétés ont
soumissionné à ces offres pour des sommes va-
riant entre 3 et 6milliards FCFA, pour une durée
allant de 11 à 16 mois.

Jean Jacques Koubemba

CONGO-CHINE

Des timbres pour exprimer l’amitié entre les deux pays

La signature de l’acte de naissance des timbres. (© Adiac)

La sortie du Congo de la liste des pays
dont les compagnies aériennes sont
interdites d’exploiter le sol européen,
est l’une des priorités de l’Agence
nationale de l’aviation civile (Anac).
Le budget adopté de 9,8 milliards, géré
rationnellement, devrait aider cette
structure étatique à y parvenir. Ainsi,
l’Anac a comme challenge de renforcer
ses missions de supervision de la sécu-
rité, sûreté de l’aviation civile au Congo.
«Nous devons également poursuivre les

actionsdeformationdupersonneldansle

métier d’aviation civile, renforcer l’ex-

ploitation des aéroports secondaires non

concédés et superviser ceux qui l’ont été

(Brazzaville-Pointe-Noire et Ollombo)», a
déclaré le directeur de cabinet duminis-
tre d’État, ministre des Transports, de
l’Aviation civile et de la Marine mar-
chande, RogerBrunoOngoly, à l’issue du
comité de direction de l’Anac.
Un premier pas a déjà été fait, depuis le
26 septembre 2013, date à laquelle le
Congo est sorti du site sécurisé de
l’OACI. Avec la résolution de ce grave
problème de sécurité, le Congo devrait
toutmettre enœuvre pour respecter ses
engagements.
À cet effet, figure un plan d’action cor-
rectif validé par l’Organisation interna-
tionale de l’aviation civile (OACI). La

priorité principale est la mise en œuvre
de ce plan d’action. En cemoment, deux
experts de l’OACI y travaillent. Hormis
eux, l’Anac est aussi en collaboration
avec l’Union européenne et d’autres par-
tenaires. Selon le directeur général de
l’Anac, Serge Florent Dzota, la dyna-
mique est enmarche et les lignes sont en
train de bouger pour la mise aux normes
dans le système de supervision de l’avia-
tion civile conformément aux exigences
de l’OACI. «Les perspectives, il s'agit
naturellement de la bonne gouver-

nance et aujourd’hui, ce sont les ré-

sultats (…). Je crois que nous allons

sortir de cette liste car c’est notre

priorité. Nous sommes là pour faire

avancer les choses», a-t-il insisté.
Notons que cette année, le budget est en
hausse de 400 millions. Aujourd’hui le
trafic de l’aviation a augmenté et comme
le budget de l’Anac est subordonné au
trafic, ce budget est donc en hausse. La
plateforme de Maya-Maya attire déjà
beaucoup d’exploitants. La formation
(initiale – continue) est également une
priorité. C’est à l’Anac de maintenir les
plates-formes aéroportuaires dans de
bonnes conditions d’exploitation et cela
coûte extrêmement cher.

Nancy France Loutoumba

INFRASTRUCTURES

Une dizaine de sociétés
candidates à l’acquisition
du matériel de chemin de fer

SÉCURITÉ AÉRIENNE

L’Anac prône la bonne gouvernance en 2014

La réunion du comité de direction, (photo Adiac)
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AVIS DE RECRUTEMENT
Responsable des Ressources Humaines H/F

La Société Générale Congo, filiale du Groupe Société Générale,

recherche un Responsable des Ressources Humaines. L’inté-

ressé sera rattaché au Secrétaire Général et aura pour taches

spécifiques de :

•Mettre en place une politique RH pour la SG Congo en cohé-

rence avec les enjeux business et les politiques du Groupe So-

ciété Générale.

•Gérer des processus de communication employeur, recrute-

ment, d’intégration, de formation, de rémunération, de gestion

de carrière et de développement RH.

•Implémenter, optimiser et suivre les procédures RH en renfor-

çant le lien de proximité avec les managers opérationnels.

•Conduire des projets RH.

•Gérer les relations sociales et le respect de la législation sociale.

•Gérer le personnel.

Profil recherché

•Justifier d'aumoins 10 années d'expérience à un poste de Di-

recteur des Ressources Humaines dont une partie significative

au sein d'un groupe international et/ou d’une entité multi-sites.

•Avoir une solide expérience managériale, acquise en Afrique

et idéalement dans la zone sub saharienne.

•Maîtriser parfaitement le français.

Qualités

•Vision stratégique du management des ressources humaines

• Charisme naturel.

•Très bonnes aptitudes en matière de conduite du dialogue social

La Société Générale Congo vous offre la possibilité de rejoindre

un groupe bancaire international avec un plan de carrière pro-

fessionnelle évolutif.

Les postulants sont priés de déposer leur dossier de candida-

ture sous pli fermé avec la mention « Responsable Ressources

Humaines » au Siège de la banque sis Avenue Amilcar Cabral

à Brazzaville. Ils peuvent également adresser leur candida-

ture à l’adresse suivante: rh.sgc@socgen.com

Composition du dossier :

-Un CV

-Une lettre de motivation

-Copie légalisée des diplômes

Date limite de dépôt des candidatures : 6 mars 2014

1.Dans le cadre de l’exécution du budget, volet investissement exercice 2014,

le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Délégation Générale aux

Grands Travaux entend financer les marchés ci-après :

- la Construction et équipement du logement du centre de santé intégré de

VINDZA dans le département du Pool ;

- la Construction et équipement du logement du centre de santé intégré deMIN-

DOULI dans le département du Pool ;

- la Construction et équipement du logement du centre de santé intégré de

MAYAMA dans le département du Pool ;

- la Construction et équipement du logement du centre de santé intégré de

LOUMO dans le département du Pool ;

- la Construction et équipement du logement du centre de santé intégré de KI-

BOUENDE dans le département du Pool ;

2.Le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de la Délégation Générale aux

Grands Travaux sollicite des offres sous pli fermé de la part des candidats éligi-

bles et répondant aux qualifications requises afin de réaliser, pour chaque lot, les

travaux suivants :

-Installation chantier ;

-Terrassement ;

-Fondation ;

-Maçonnerie ;

-Toiture, Menuiserie ;

-Electricité ;

-Plomberie ;

-Revêtement ;

-Peinture.

3.La passation du marché sera conduite par appel d‘offres ouvert tel que défini

dans le code des marchés publics, et ouvert à tous les candidats éligibles.

Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations auprès de la Cellule

de Gestion des Marchés Publics et prendre connaissance des documents d’ap-

pel d’offres au Siège du Ministère de l’aménagement du territoire et de la délé-

gation générale aux grands travaux – Annexe Secrétariat de la Cellule de Gestion

des Marchés Publics – Place de la République –Immeuble du Plan – Tél :

06 958 85 10/05 533 47 84, du lundi au vendredi de 09 heures à 14 heures

30 minutes.

4.Les exigences enmatière de qualification sont contenues dans le dossier d’ap-

pel d’offres et concernent, entre autres, l’attestation de visite des lieux, la régu-

larité de la situation du candidat par rapport à l’administration fiscale.

5.Les candidats intéressés peuvent obtenir un dossier d’Appel d’offres complet

à l’adresse ci-dessous mentionnée contre paiement en espèces non rembour-

sable de cent cinquante mille (150.000) francs CFA.

6.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessus au plus tard le 27 mars

2014 à 13 heures 30 minutes, heure locale.

Les offres remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront ouvertes

en présence des représentants des candidats présents le 27 mars 2014 à 14

heures 30 minutes, heure locale, dans la Salle de conférence de la délégation

générale des grands travaux sise Boulevard Denis SASSOU NGUESSO (en face

de l’ex-cinéma VOG) centre-ville. Tél : 06 958 85 10/05 533 47 84.

7.Les offres doivent comprendre une garantie d’offre d’unmontant de 5.000.000

de francs CFA sous forme d’attestation bancaire ou de chèque certifié.

Les offres devront demeurer valides pendant une durée de 120 jours à comp-

ter de la date limite de soumission.

Fait à Brazzaville, le

P.O Le Directeur de Cabinet

Dieudonné BANTSIMBA

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

MINISTERE DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA DELEGATION GENERALE AUX GRANDS TRAVAUX

CABINET

CELLULE DE GESTION DES MARCHES PUBLICS

AVIS D’APPEL D’OFFRES N° 112/ PR/MATDGGT/ CGMP/2014
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Lamuka, association humanitaire
de la diaspora africaine basée en
France, a fait un don de jouets à
trente enfants issus des orpheli-
nats Sainte-Claire de Bifouiti et
Saint-Joseph de Moukondo
Dénommée«Boufféede chaleur»,
cette rencontre a été l’occasion
pour l’association de manifester
l’intérêt et l’importance qu’elle ac-
corde à la jeunesse congolaise.

Encourageant ces enfants âgés de
4 à 11ans à être des futurs cadres,
la présidente de Lamuka, Raïna
Elota, a indiqué: «C’est avec joie
quenous avons organisé cette pre-
mièreédition.Nousaccordonsune
grande importance à l’éducation
de la jeunesse congolaise.»
Elle a, par ailleurs, invité les enca-
drants des deux orphelinats à
faire montre d’amour outre la for-

mation qu’ils donnent à ces ado-
lescents. Dans le but de toujours
soutenir les démunis, l’association
s’est engagée à pérenniser ces
moments d’échanges.
Signalonsquecettecérémonieaété
organisée avec l’appui de nom-
breuses autres associations, dont
l’Engagement pour le développe-
ment durable et l’environnement.

L.Mb.G.

L’analyse de la situation, la
validation des risques,
l’identification des décideurs, la
réduction des risques aidant à
faire un bon plaidoyer sont des
stratégies apprises, du 18 au 22
février à Brazzaville, par les
responsables d’associations
affiliés au réseau des
intervenants sur le phénomène
des enfants en rupture (Reiper).
Pour le coordonnateur national
du Reiper, Joseph Likibi, ces mé-
thodes font partie des stratégies
d’influence qui aident aussi à la

prise de décision des gouver-
nants. «Le grand travail revient
par la suite aux organisations de
la société civile qui doivent avoir
les manières de communiquer et
de convaincre l’autorité publique.
Il y a des méthodes, parmi elles fi-
gure le plaidoyer», explique Jo-
seph Likibi. L’esprit de compétiti-
vité et l’expertise sont des atouts
importants pour un bon fonction-
nement d’un responsable d’une
ONG, recommande le coordonna-
teur du Reiper.
Selon, Sorel Batsimba, responsa-
ble de l’Espace Jarrot, un centre
de prise en charge d’enfants de la
rue de Brazzaville: «Il nous est de-
mandé de mettre toutes nos
connaissances enpratiquepour le
bien-être des enfants dont nous
avons la lourde charge. Il est de-
mandé de monter des projets de
plaidoyer, d’avoir des thématiques
et de faire une bonne analyse si-
tuationnelle ; de là découlera un
bon projet. À l’endroit des déci-
deurs, nous demandons que cette
formationsoitpérenneetqu’ilyait

un suivi, carnous avons appris la
manière d’identifier les cibles di-
rectes et indirectes, et aussi com-
ment amener les débiteurs d’obli-
gations à agir.»
Les organisations de la société ci-
vile sont un peu subventionnées
par l’État. Néanmoins, dans le do-
maine de l’enfance, il y a un dé-
cret signé du président de la Ré-
publique qui entrera en
application d’ici peu. Il faut donc
plus de stratégies pour qu’une
ONGsoit crédible. Le responsable
de l’ONG Espace des Enfants en

détresse, Fernande Ilolo, ex-
plique: «Faire un plaidoyer n’est
pasuneplaisanterie. Il faut le faire
quand il y a une situation qui né-
cessite l’intervention de nos déci-
deurs. Car faire un plaidoyer né-
cessite beaucoup de temps et de
moyens financiers, et si c’est mal
fait cela peut nuire au bon fonc-
tionnement de la structure.»
Par ailleurs, Irène Okandzé, res-
ponsable de l’Association des
jeunes développement et travail
ajoute qu’«une bonne analyse de
la situation, la validation des
risques, l’identification des déci-
deurs, la réduction des risques
donnent au responsable d’ONG la
possibilité de faire un bon plai-
doyer.»
Rappelons que les organisations
de la société civile congolaise
n’ont pas encore de cadre défini
qui les oblige à obtenir de l’aide de
l’État. Elles bénéficient par ail-
leurs d’aides ponctuelles ou infor-
melles du gouvernement ou d’une
quelconque autorité publique.

Fortuné Ibara

CHANGEMENT DE NOM
"Je m’appelle DIADZINGA Lova Fitia. Par soucis d’harmonisation de mon

patronyme avec le nom de mon père, je désire m’appeler désormais

DIANZINGA Lova Fitia. Toute personne qui a un intérêt légitime pourra

faire opposition dans un délai de trois (3) mois".

Appel à la candidature
pour poste de comptable

ONG à la recherche d’un comptable pour un poste basé à

Brazzaville. Qualifications : Diplôme en comptabilité et ges-

tion financière indispensable ; expérience professionnelle

sur un poste similaire exigé ; rigueur et capacité à respecter

les délais indispensable ; appelez au 06 823 16 36 avant

samedi 29 février 2014.

PROTECTION DE L’ENFANCE

La maîtrise du plaidoyer crédibilise
les organisations de la société civile

SOLIDARITÉ

Une «bouffée de chaleur»
pour les orphelins brazzavillois

Une photo de famille des participants au seminaire

Le président de la Banque
africaine de développement
(BAD), Donald Kaberuka, a
entamé ce lundi une visite
officielle en Afrique centrale, au
Congo et au Gabon, première
destination de ce déplacement.
Selon un communiqué de l’insti-
tution, la tournée du président a
pour but de réitérer l’engage-
ment de la BAD à poursuivre et
intensifier les relations de coo-
pération avec le Congo et le Ga-
bon. Elle sera l’occasion de pas-
ser en revue les portefeuilles et
les priorités portant sur une
meilleure intégration régionale
en vue d’un développement in-
clusif et durable de cette sous-
région.
Pendant son séjour au Congo,
Donald Kaberuka s’entretiendra
avec le président de la Répu-
blique, Denis Sassou N’Guesso.
Il rencontrera également les
membres du gouvernement, des
partenaires techniques et finan-
ciers ainsi que des représen-
tants du secteur privé.
«Autre point important dans
l’agenda de cette visite, le Fonds
"Afrique50", un instrument finan-
ciercréépourmobiliser le finance-

ment privé et accélérer la réalisa-
tion d’infrastructures en Afrique
afin de créer une nouvelle plate-

forme pour la croissance», in-
dique le communiqué de presse.
« Afrique 50 » se focalise sur des
projets ayant un grand impact
sur le plan national et régional
dans les secteurs de l’énergie,
du transport, des technologies
de l’Information et de la commu-
nication et de l’eau.
En Afrique centrale, la BAD dis-
pose d’une stratégie d’intégra-
tion dont le but est de réduire la
pauvreté à travers le développe-
ment des infrastructures régio-
nales et le renforcement des ca-
pacités institutionnelles et
humaines des paysmembres de
la Communauté économique
des États d’Afrique centrale
(Cééac).
Les interventions de la BAD vi-
sent à accroître les échanges
commerciaux intra-régionaux,
améliorer l’accès des popula-
tions aux services de transport,
d’électricité et des télécommu-
nications. De même, elles per-
mettent de consolider la crois-
sance dans le secteur
non-pétrolier (cas du Congo) et
de mettre en valeur le potentiel
agricole.

Guy-Gervais Kitina

BAD

Donald Kaberuka à Brazzaville
pour une visite officielle

La société nigériane de fabrication de ciment,
Dangote, envisage d’investir une somme de
139.725.000.000 FCFA, pour la construction
d’une usine de fabrication du ciment à Yamba,
dans le département de la Bouenza.
L’information ressort de l’entretien qu’a eu le pa-
tron de cette société nigériane, Aliko Dangote,
avec le ministre du Développement industriel et
de la promotion du secteur privé, Isidore
Mvouba, le 24 février à Brazzaville.
Conformément aux accords conclus entre les
deux parties, la durée d’exécution des travaux
est fixée pour deux ans et demi, avec une capa-
cité de production estimée à plus d’un millions
cinq cent mille tonnes par an. Plus de 650 em-

plois permanents seraient disponible au terme de
sa construction.
À travers ce partenariat, le Congo compte offrir
aux populations des matériaux de construction à
des coûts abordables, dans l’objectif d’améliorer
leurs conditions de vie via les habitations mo-
dernes et descentes.
En 2013, le groupe Dangote a été renommé la
plus grande usine de production de ciment sub-
saharienne. Ses projets d’investissements ont
atteint 10 milliards de dollars grâce à la
construction de cimenteries en Afrique du Sud,
en Ethiopie, en Zambie, au Sénégal, au Mozam-
bique et au Cameroun

Lopelle Mboussa Gassia

YAMBA/BOUENZA

Plus de 139 milliards FCFA pour
la construction d’une cimenterie

Donald Kaberuka
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La capitale congolaise abrite, du
25 au 28 février, la troisième
conférence générale de la
jeunesse congolaise. Le ministre
de la Jeunesse et de l’Éducation
civique, Anatole Collinet
Makosso, revient dans cette
interview exclusive, sur les
enjeux et les objectifs de cette
rencontre.

LDB : La conférence générale de la
jeunesse qui s’ouvre aujourd’hui a
été précédée par une campagne de
sensibilisation menée par vous-
même en direction de plusieurs
couches juvéniles. Quel a été le
message à leur endroit?
Anatole Collinet Makosso : Il nous
fallait porter l’information à l’at-
tention de l’ensemble de la jeu-
nesse sur le grand évènement qui
est en train de se préparer sous
leurs yeux de sorte qu’ils ne
soient pas surpris de savoir qu’il
s’est tenu une conférence géné-
rale de la jeunesse et qu’ils ne
nous disent pas de n’avoir pas été
associés. Nous avons donc ouvert
les portes et les fenêtres, faire sa-
voir aux jeunes qu’un grand mo-
ment pour eux était en train de
dérouler et qu’il leur fallait parti-
ciper activement à cette grande
réflexion.

LDB : Quels étaient les critères de
participation à cette conférence en
termes de profil et de représentati-
vité géographique et des différentes
catégories de jeunesse?
ACM : Cette conférence, nous
l’avons voulu inclusive. Elle ne
devrait exclure aucune sensibilité
de la jeunesse y compris les
jeunes de la diaspora. Près de 700
participants sont attendus, sans
compter ceux qui vont participer
de l’extérieur à travers les médias
sociaux. Vous savez, la jeunesse
est une et indivisible, mais elle est
aussi plurielle. Dans cette diver-
sité, il nous fallait nous assurer
qu’aucune sensibilité de la jeu-
nesse ne devrait être mise à
l’écart. Nous sommes allés vers
les jeunes chrétiens et croyants
parce que nous pensions que la
religion mobilise un monde im-
portant, une partie importante de
notre population.

Nous avons parlé aux jeunes des
partis politiques parce que nous
pensions qu’ils sont nombreux.
Les partis politiques actuellement
ont presque failli dans leur mis-
sion d’élévation des consciences
de leurs citoyens, dans leur mis-
sion d’encadrement politique des
jeunes, de formation à la
conscience citoyenne aux valeurs
républicaines. Nous disons qu’il
faut que ces jeunes qui militent
au sein des partis politiques où se
font beaucoup de divisions d’ail-
leurs, du fait de la lutte âpre pour
des suffrages, apportent leur
contribution dans l’élaboration
des programmes politiques. Nous
avons appelé les jeunes élèves et
étudiants parce que le président

de la République a dit : « L’école
est le berceau de la République ».
Nous n’avons pas exclu les jeunes
d’autres catégories, d’autres sen-
sibilités qui travaillent dans les
milieux associatifs, qui sont dans
les réseaux d’encadrement de la
jeunesse. Ces jeunes qui sont or-
ganisés autour des réseaux asso-
ciatifs méritaient aussi d’être im-
pliqués.

LDB : Quels seront les moments forts

ainsi que les attentes de cette
conférence?
ACM : Nous avons inscrit cette
conférence dans un cadre de gou-
vernance intergénérationnelle.
Parmi les temps forts, en dehors
des textes fondamentaux que les
jeunes auront à examiner, notam-
ment les statuts, le règlement in-
térieur et bien d’autres docu-
ments, ils devront examiner la
politique nationale de la jeunesse,
c’est-à-dire la politique que le
gouvernement met en œuvre au
profit des jeunes.
Ils auront aussi à examiner le rap-
port annuel 2013 sur l’état de la
jeunesse, le ministère de la Jeu-
nesse s’était engagé à produire
chaque année, un rapport annuel
pour faire le point des actions pu-
bliques menées en faveur de la
jeunesse. Ce rapport leur sera
soumis pour qu’ils constatent si
ce qui sera dit est conforme à la
réalité par rapport à ce qu’ils vi-
vent et s’il y a des failles dans l’ac-
tion du gouvernement. Nous au-

rons à conclure avec les jeunes un
pacte que nous appelons code de
bonne conduite. Ce code reprend
les cent engagements du jeune ci-
toyen congolais. Il y a aussi la
mise en place des nouvelles ins-
tances dirigeantes du Conseil na-
tional de la jeunesse.

Mais en dehors de cela, il y aura
un dialogue intergénérationnel.
Les jeunes vont débattre avec les
membres du gouvernement qui

viendront leur présenter la poli-
tique qu’ils mettent en œuvre,
chacun dans son ministère, en fa-
veur de la jeunesse. Au travers de
ce dialogue, les jeunes poseront
des questions essentielles sur les
grands problèmes de société.

LDB : Comment envisagez-vous les
relations entre les instances issues
de cette conférence et les autres
institutions existantes et même les
structures de jeunesse de partis po-
litiques?
ACM : L’instance principalement
attendue n’est autre que le
Conseil national de la jeunesse
(CNJ). C’est un organe para insti-
tutionnel, une plateforme qui re-
groupe en son sein les différentes
sensibilités de la jeunesse. Les
différentes organisations de jeu-
nesse vont se retrouver au sein du
CNJ. Il y a une différence à faire
entre la jeunesse que nous vou-
lons républicaine, qui milite au
sein d’un organe para institution-
nel, paraétatique, parapublic et

les jeunesses des partis, des asso-
ciations. Chacun gardera son
identité : politique, religieuse,
universitaire et scolaire.

LDB : Et avec les institutions interna-
tionales africaines et européennes?
ACM : Ce seront des rapports de
partenariat. Le CNJ n’existe pas
qu’au Congo, il existe dans plu-
sieurs pays parce que c’est aussi
une recommandation des organi-
sations internationales. Notre
CNJ aura des relations privilé-
giées avec les autres CNJ, avec
l’Union panafricaine de la jeu-
nesse qui, elle, s’appuie juste-
ment sur les conseils nationaux
de jeunesse. Il travaillera égale-
ment avec les autres organisa-
tions de jeunesse à l’international.

LDB : La vision duministère vis-à-vis
des nouvelles instances qui seront
mises en place à l’issue de cette
conférence
ACM :Notre vision est de parvenir
à former une jeunesse républi-
caine totalement débarrassée des
antivaleurs, une jeunesse qui sor-
tira des passions partisanes et qui
saura mettre l’intérêt général au-
dessus de nos intérêts privés, une
jeunesse qui ne prendra pas ses
pulsions pour des véritésmais qui
sera capable de transcender ses
pulsions partisanes, politiques
pour ne chercher que l’essentiel
et l’objectivité dans la gestion de
la chose publique.

Nous poursuivrons notre mission
consistant à accompagner le CNJ,
l’État met à sa disposition une
certaine ressource. Il est clair ef-
fectivement que pendant les trois
premières années, cette res-
source n’était peut-être pas suffi-
sante, mais le gouvernement
continuera à aider le CNJ à ga-

gner son autonomie financière
pour lui permettre de mettre en
œuvre la politique du gouverne-
ment en faveur de la jeunesse.

LDB : Qui dit jeunesse dit formation
et emploi. Comment entendez-vous
aborder cette question?
ACM : C’est la préoccupation du
gouvernement dans son ensem-
ble. Ce n’est pas pour rien que le
président de la République dans
son projet de société a mis un ac-
cent particulier sur l’emploi et la
formation. D’ailleurs, le Plan na-
tional de développement le défi-
nit. Si nous sommes passés par la
diversification de l’économie avec
un accent particulier sur l’indus-
trialisation, c’est pour permettre
justement une véritable diversifi-
cation de l’économie, une indus-
trialisation création d’emplois et
lutte contre le chômage. Au ni-
veau du ministère, nous ap-
puyons cela par un programme
d’appui à l’entrepreneuriat juvé-
nile. Il faut amener les jeunes à
sortir du statut de demandeur
d’emplois pour être eux-mêmes
créateurs d’emplois et la création
d’emplois se fait à travers la for-
mation que nous leur donnons.

LDB : Avez-vous un appel à lancer à
l’endroit des jeunes?
ACM : Je demande à notre jeu-
nesse de rester sereine et de sui-
vre de près les travaux de la
conférence généralemême s’il ar-
rive que certains jeunes ne puis-
sent pas être dans la salle. Qu’ils
fassent confiance aux délégués
qu’ils ont choisis eux-mêmes
dans leursmilieux respectifs pour
que la gouvernance intergénéra-
tionnelle que nous promouvons
soit une réalité.

Propos recueillis

par Parfait Wilfried Douniama

CONFÉRENCE NATIONALE DE LA JEUNESSE

Plus de 700 participants attendus à Brazzaville

«Les partis politiques actuellement ont presque

failli dans leur mission d’élévation des

consciences de leurs citoyens, dans leur mission

d’encadrement politique des jeunes»

Une vue des jeunes
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LaMission internationale de soutien à la

Centrafrique sous conduite africaine

(Misca) a annoncé avoir déjoué, le 24

février, une tentative d’évasion des anti-

balaka arrêtés le 15 février pour

violences contre les musulmans.

Selon un communiqué de la Misca, les
miliciens arrêtés par la force africaine
lors d’une opération conduite le 15 fé-
vrier 2014, dans le quartier Boye Rabe
de Bangui, ont tenté de s’évader avec la
complicité du chef de la prison.
La Misca a chargé le commandant de la
force, le général de brigade Tumenta
Chomu Martin, et le commandant de la
composante police de la mission, le co-
lonel Patrice Otsaga Bengone, d’entre-
prendre une démarche urgente auprès
des autorités centrafricaines compé-
tentes pour diligenter une enquête sur
cette tentative d’évasion et auditionner
le responsable de la prison, afin que les
mesures nécessaires soient immédiate-
ment prises. «LaMiscaestdéterminéeà
poursuivre la mise en œuvre de son
mandat en appui auxautorités centra-
fricaines. À cet égard, les opérations de
neutralisationdesgroupesarmésetcri-
minels qui perturbent l’ordre public et
attentent à la vie de civils innocents se-
rontpoursuivies et intensifiées», assure
la force africaine.
Par ailleurs, la Misca déplore la manière
dont la situation sécuritaire dans la ville
de Bossangoua a été dépeinte par cer-
tainsmédias, dont l’AFPqui, dans un ar-
ticle en date du 21 février 2014, a af-
firmé que la communauté musulmane

vivant à Bossangoua avait été abandon-
née à son sort, sans protection aucune.
En réponse à ces informations, la Misca
a apporté des précisions et signalé que
cette ville a été «libérée de la présence
des groupes armés et des criminels qui
terrorisaient lapopulation locale». «Les
troupes de la Misca effectuent des pa-
trouilles régulières, protègent les infra-
structuresclésde laville, etontdémarré
avec succès le processus de cantonne-
ment des ex-Séléka», souligne-t-elle.
Le commandant de la Misca, le général
de brigade Tumenta Chomu Martin, se
rendraprochainement sur les lieuxpour
évaluer les progrès accomplis à ce jour
et convenir avec les commandants de la
mission qui sont sur place de la voie à
suivre en ce qui concerne la finalisation
du cantonnement des ex-Séléka.
Consciente des défis qui continuent de
se poser sur le terrain sur le plan sécuri-
taire, ainsi que l’illustre, entre autres,
l’assassinat lâche de trois civils di-
manche àBangui, laMisca assure qu’elle
«continuera à intensifier ses efforts
pour stabiliser davantage la situation,
améliorer la protection des civils et
créer des conditions propices au para-
chèvement de la transition politique en
cours.»
Notons que grâce aux efforts de la force
africaine, et avec le soutien de l’opéra-
tion Sangaris, la situation à Bangui s’est
considérablement améliorée. Des amé-
liorations ont également été enregis-
trées à l’intérieur du pays.

Nestor N'Gampoula

L’atelier régional de validation
du règlement pour la
construction et la maintenance
des bateaux de navigation
intérieure dans l’espace Cicos,
dont l’objectif était d’entendre
le consultant, le Bureau
international Veritas, afin de
finaliser le rapport d’étude et
de proposer des mesures
correctives, s’est achevé, le 21
février à Brazzaville.
S’adressant directement à la
Commission internatio-
nale du Bassin Congo-
Oubangui-Sangha (Ci-
cos), les participants
ont recommandé à
cette dernière la pro-
duction d’un document
juridique qui accompa-
gnera le règlement ; de
renforcer les capacités
des experts-pays dans
la mise enœuvre du rè-
glement ; d'harmoniser
les check-lists (fiches
d’inspections) relatifs
aux inspections qui se-
ront produits par les
États ; d'acquérir l’outil
informatique pour faciliter l’ap-
plication du règlement ; et en-
fin, d'examiner les modèles des
différentes fiches proposées en
appendice (demande d’inspec-
tion, certificat de navigabilité,
registre de certificats de navi-

gabilité, certificat de jaugeage).
Aux États, les recommanda-
tions s’articulent sur trois prio-
rités : élaborer les check-lists
(fiches d’inspections) ; définir
lesmesures transitoires ; classi-
fier le réseau fluvial en zones de
navigation selon les critères dé-
finies dans le règlement.
Notons que la commande de
l’étude du règlement auBureau
Veritas a été faite à la suite des
échanges que le secrétariat gé-

néral de la Cicos a eus avec le
Bureau Veritas en mars 2013 à
Anvers (Belgique) sur la base
de la table des matières trans-
mise par ce dernier. Il est im-
portant de rappelé que l’intitulé
du règlement a été modifié

comme suit : règlement pour la
construction, l’équipement et la
maintenance des bateaux de
navigation intérieure. En outre,
les mesures transitoires
concernant les bateaux en ser-
vice ont été entérinées sous ré-
serve pour les États de les com-
pléter et de les harmoniser.
Dans le même élan, les pres-
criptions développées dans les
règlements spécifiques doivent
faire référence exclusivement

aux unités concernées.
Ont participé à cette session,
les experts venus des Répu-
bliques du Cameroun, de la
Centrafrique, du Congo, ainsi
que de la RDC.

Guillaume Ondzé

CENTRAFRIQUE

LaMisca déjoue une tentative d’évasion
à la prison deBangui

CONSTRUCTION NAVALE

Revue àmi-parcours du projet de règlement

La photo de famille des participants

Dans le cadre de l’animation de son service Hygiène Sécurité

Environnement et Communautés, Congo Iron S.A., société de

prospection, de recherche, et d’exploitation minière filiale du

groupe australien Sundance LTD, recrute un Manager Environ-

nement et Communautés :

•Diplôme Bac + 4 minimum dans les domaines de l’environne-

ment, la sociologie, l’anthropologie ou discipline connexes au

secteur minier (la géologie, la chimie, etc.).

•Large expérience (> 10 ans) dans le domaine de l’environne-

ment, ou du développement et des relations avec les commu-

nautés, de préférence dans l’industrie extractive, minière,

pétrolière, ou similaire

•Expérience démontrée dans la planification et l’implémentation

de projets sur le terrain

•Expérience dans le développement et l’implémentation de pro-

cédures et systèmes dans les domaines de l’environnement et

des relations avec les communautés.

•Expérience dans la gestion des communautés

•Excellente expression orale et écrite des langues françaises et

anglaise

•Bonne maîtrise de l’outil informatique

•Capacités organisationnelles, aptitudes démontrées au lob-

bying, à la négociation, à la résolution de conflit, et au manage-

ment des équipes, capacité à travailler en autonomie.

•Poste basé à Brazzaville avec de fréquents déplacements dans

le département dans la Sangha.

•La connaissance d’un ou plusieurs dialectes de la Sangha se-

rait un plus

Les CV et lettre de motivation sont à adresser à

ci.careers@congoiron.net avant le 7 mars 2014.

70, Avenue Professeur Locko-Mafouta

(Entre l’Ambassade des USA et l’Institut de la Jeunesse et des Sports)

Brazzaville BP 1371 - République du Congo

Registre de commerce No: RCCM CG/BZV/06B11

Direct: +242 22 281 0637

Fax: +242 22 283 5568

Email: ci.careers@congoiron.netAVISDERECRUTEMENT



14 | PUBLICITÉ Les Dépêches de Brazzaville n°1947 - Mardi 25 février 2014



CULTURE / SPORTS | 15

GSA CAMAL VOYAGES

CAMAIR-CO CONGO - Brazzaville - Immeuble Yoka Bernard. Email : resabzv@camair-co.net

Nos destinations : DOUALA – YAOUNDE – KINSHASA - COTONOU – ABIDJAN – LIBREVILLE
- N’DJAMENA – NGAOUNDERE - GAROUA – MAROUA - PARIS

3 FOIS PAR SEMAINE : MARDI – JEUDI – DIMANCHE

Contacts : 06 827 07 54 // 05 070 73 74

PROFITEZ DE LA FLEXIBILITE ET
DES PETITS PRIX CHEZ CAMAIR-CO !!!

Brazza-Douala-Brazza à partir de 155.200 fcfa ttc

Brazza-Douala à partir de 114.200 fcfa ttc

Douala-Brazza à partir de 91.000 fcfa ttc

Brazza-Cotonou-Brazza à partir de 208.600 fcfa ttc

Les Dépêches de Brazzaville n°1947 - Mardi 25 février 2014

L’ouvrage relate les divers maux dont trop de personnes sont victimes:
la prostitution, la légèreté desmœurs, la pandémiedu sida, le chômage,
les conflits ethniques et la pauvreté galopante.
Cet ouvrage de 272 pages, paru aux Éditions Edilivre à Paris, retrace
la vie d'une mère et de sa fille, Rosie et Patti. Elles se livrent à la pros-
titution pour subvenir à leurs besoins. Elles s'adonnent à cette activité
sans aucun désir mais n'ont toutefois aucune volonté pour s’arrêter.
Atteintes du VIH/sida, cette nouvelle les bouleverse. Elles adoptent
alors deux comportements diamétralement opposés. Rosie, la mère,
culpabilise et regrette la vie qu’elle amenée, en se faisant du souci pour
les personnes qu’elle a éventuellement contaminées. Patti, quant à elle,
consciente de sa séropositivité, décide de prendre sa revanche sur la
société, en contaminant volontairement le maximum de personnes
avant qu’elle ne développe la maladie. Ces deux victimes se débattent
dans l’horreur de lamaladie, de la pauvreté et du sous-développement,
et ne connaîtront la rémission qu’à leur mort.
Née à Pointe-Noire, en République du Congo, Stella Samba Dia Ndela
est auteure de plusieurs publications, parmi lesquelles : Rayons de so-
leil ; Amitié à distance ; Fleur ; L'amourTriomphe ; Piégés par les préju-

gés ; L’engrenage.
Rosalie Bindika

La plateforme d’émancipation
des jeunes dénommée Podium
d’expression culturelle, mise en
place par l’association «Les
stars du Congo», a choisi le 8
mars, date de la célébration de
la Journée de la femme, pour
tenir un événement autour de la
place de celle-ci dans
l’émergence du Congo.

Au programme de ce rendez-
vous qui se tiendra à l’Institut
français du Congo (IFC),
danses, représentations de théâ-
tre, musique et scénettes traite-
ront du thème «Femme du
Congo que fais-tu pour l’émer-
gence de notre pays?». Initia-
teur de l’événement, l’artiste
Tonton Bienvenu veut que le Po-

dium d’expression culturelle
soit un moyen d’enseigner les
valeurs morales et civiques à tra-
vers les arts. «Le 8 mars les ar-

tistes évoqueront les aspects

liés à la place de la femme dans

le développement du Congo. Ils

parleront, entre autres, de l’ac-

coutrement indécent des

jeunes filles. Mais l’objectif fi-

nalement est de trouver à tra-

vers ce divertissement des clés

pour éduquer», a indiqué Ton-
ton Bienvenu.
L’événement se tiendra en par-
tenariat avec le Conseil national
de la Jeunesse et le ministère de
la Jeunesse et de l’Éducation Ci-
vique. Le but, précise Tonton
Bienvenu, est de faire participer
les jeunes artistes dans le com-

bat pour «l’éducation et la

conscientisation des jeunes».

Le 8 mars, il s’agira de la
deuxième sortie de l’association
«Les Stars du Congo» dans le ca-
dre du Podium d’expression cul-
turelle, concept novateur qui
met aux prises artistes et jeunes
autour d’un échange constructif.
Le 14 février, jour de la Saint Va-
lentin, en effet, l’association a
organisé à l’IFC, des spectacles
dans le but de lutter contre les
antivaleurs. Les messages large-
ment diffusés à travers ces spec-
tacles parlaient des change-
ments de mentalité, de la lutte
contre le VIH/sida et de la
connaissance du statut sérolo-
gique.

Quentin Loubou

À la veille d’un déplacement au
Poiré-sur-Vie, en match en retard
de la vingtième journée de
National, Marvin Baudry a évoqué
son parcours, son attachement au
Congo et la situation de son club,
Amiens, qui se bat pour le maintien.
Présentation d’un joueur méconnu
du grand public congolais

Les Dépêches de Brazzaville : Mar-
vin, tu es congolais par ta mère.
Quelles sont tes relations avec ton
pays maternel?
Marvin Baudry : Le Congo est le
pays de ma mère, effectivement, et
mon pays puisque je possède la
double nationalité. J’y suis allé à
plusieurs reprises quand j’étais plus
jeune, en vacances.Mais depuis que
je suis dans le football, c’est plus
compliqué en raison du calendrier.

L.D.B. : Tu es défenseur central de
formation, mais cette saison, tu as
déjà joué à trois postes différents
(axial, latéral et milieu défensif).
Dans quelle position te sens-tu le
mieux?
M.B. : Les saisons précédentes, en
équipes de jeunes ou depuis mes
débuts enpro, je jouais surtout dans
l’axe. Mais cette année (14 titulari-
sations, 1 but, en 21 journées), le
staff a une charnière sur laquelle il
compte et a fait appel à moi à plu-
sieurs reprises sur le côté de la dé-
fense et aumilieu. Donc forcément,
j’ai plus de repère dans l’axe,mais je
m’adapte aux attentes de l’entraî-

neur et je fais en sorte de trouver
mes marques là où l’on compte
sur moi.

L.D.B. : Tu as 24 ans. Qu’est-ce qui
explique que tu ne t’imposes dans
l’équipe que maintenant?
M.B. :J’ai rejoint le groupe pro il y
a trois ans, lorsque le club était en
Ligue 2 (saison 2011-2012) alors
que j’étais encore amateur. Je pre-
nais part aux entraînements, mais
je n’ai pas joué. En juin 2012, j’ai
signé mon premier contrat pro
pour trois saisons. En 2012-2013,
je pensais avoir plus de temps de
jeu, mais entre les suspensions et
les blessures, je n’ai joué qu’une
dizaine dematchs. Cette saison, je
suis plus régulier, je prends moins
de cartons et je n’ai pas de pépins
physiques.

L.D.B. : Quels sont tes points forts
et tes points faibles?
M.B. : Ce n’est jamais facile de par-
ler de soi-même, mais je dirai que
mespoints forts sont le jeu aérien et
la technique défensive. Pour les
points faibles, je ne pense pas avoir
de lacunes particulières, en re-
vanche je peux et je dois améliorer
tous les secteurs de mon jeu. Je
pense avoir une grosse marge de
progression et j’y travaille à chaque
entrainement.

L.D.B. : Le fait de jouer davantage en
équipe première, ça donne des idées
de sélection nationale?
M.B. : En tant que Congolais, bien

entendu, je suis les résultats des
Diables rouges. Et bien sûr, j’aime-
rai porter ce maillot. Mais la sélec-
tion, c’est le niveau au-dessus, donc
je ne prétends à rien. Je sais que
cela passe par des bonnes perfor-
mances en club, donc je continue à
travailler. Et si un jour le staff fait
appel à moi, je viendrai en courant.
Ça sera alors une grande fierté pour
moi d’honorer les couleurs du
Congo.

L.D.B. : Yven Moyo, qui a déjà joué
pour la sélection, a rejoint le club en
janvier. Il t’a parlé des Diables
rouges?

M.B. : Oui, on en a parlé dès qu’il
a su que j’étais Congolais. Il m’en a
dit beaucoup de bien, et forcé-
ment ça fait envie. Être internatio-
nal, c’est un privilège, c’est
presqueune consécrationpourun
footballeur.

L.D.B. : Oscar Ewolo, qui fut souvent ca-
pitaine de la sélection, a fait ses débuts
au SC Amiens. Ça donne envie de mar-
cher dans ses pas ?
M.B. : À Amiens, Oscar Ewolo,
c’est un nom dont tout le monde
est fier.Moi je n’étais pas encore là
et je n’ai pas connu cette période,
durant laquelle le club avait failli
monter en Ligue 1. Quand on voit
sa carrière en club et sa longévité
en sélection, oui, ça donne envie
et ça inspire le respect.

L.D.B. : Cette saison est difficile,
surtout au plan collectif et plutôt

favorable au niveau individuel…
M.B. : C’est vraiment très dur pour
le club. En début de saison, l’objec-
tif du club était de remonter en
Ligue 2 et on se retrouve à jouer le
maintien. Après sur le plan indivi-
duel, je joue plus que l’an passé (8
matchs de National, donc 5 comme
titulaire, 1 but). Donc c’est mitigé.
Je suis content de jouer davantage,
mais les résultats nemepermettent
pas de m’en réjouir.

L.D.B. : Lorsque l’on analyse les
matchs et le parcours du SC Amiens,
on se dit qu’il ne manque pas grand-

chose. Un peu de réussite, peut-
être?
M.B. : Franchement, on a un bon
groupe, mais c’est vrai qu’il nous
manque toujours un petit quelque
chose pour que la roue tourne du
bon côté. Après, nous ne sommes
pas là par hasard non plus, mais
nous ne sommes vraiment pas en
veine. À nous d’être humbles, de
travailler encore plus pour que la
roue tourne du bon côté lors des
prochains matchs et pour arriver à
sauver le club.

L.D.B. : Se dire que le Stade de la Li-
corne (inauguré en 1999 et d’une
capacité de 12 000 places) accueil-
lera peut-être desmatchs de CFA l’an
prochain, ça t’évoque quoi ?
M.B. : Franchement, c’est rageant.
Pour le club et pour la ville, ça serait
un énorme gâchis. Et pour nous, les
joueurs, ça serait honteux, il ne faut
pas se le cacher. Nous en sommes
conscients, donc à bous d’assurer la
survie du club, sur le terrain. Il reste
quatorze matchs. On va s’en sortir,
je le sais, on va s’en sortir.

L.D.B. : Ça commence dès demain
soir (vendredi 21) par ce déplace-
ment au Poiré-sur-Vie, un concurrent
direct…
M.B. :Oui, il faudra faire un résultat.
Concurrent direct ou pas, on doit
prendre tous nos matchs comme
desmatchs de coupe. Et les gagner.

Propos recueillis
par Camille Delourme

FOOTBALL

Marvin Baudry : «Si un jour le staff fait appel àmoi, je viendrais en courant»

Marvin Baudry, ici à l'entraînement sous les yeux

d'Olivier Echouafni, son entraîneur, serait honoré de

porter les couleurs congolaises. (© Adiac)

JEUNESSE

LePodiumd’expression culturelle à l’IFC le 8mars

PARUTION

Stella Samba signe “Victimes de la société”
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ENVENTEÀLALIBRAIRIE “LESDÉPÊCHESDEBRAZZAVILLE”

COMMUNIQUÉ
Rom Ando Daniel N’Gouala

recherche sa maman Marie

Claire Bossiguiri, qui est sorti

de l’hôpital psychiatrique du

CHU de Brazzaville.

Toute personne ayant vue

cette personne est priée de

contacter

Sideney Dongou

au Tél. : 06 620 10 93

25 février 2013

– 25 février 2014

Il ya un an jour pour jour que le

Seigneur rappelait à lui Mi-

chel Ngatsongui. En ce jour

mémorable, Paul Ngatsongui,

Mme Ngatsongui Gisèle née

Konou, ses enfants et ses petits

enfants et la famille demandent

à toutes celles et à tous ceux

qui l’ont connu d’avoir une

pensée pieuse pour lui.

Que son âme repose en paix.

Inmemoriam

Après plusieurs pistes et essais

infructueux en Grèce, Turquie et Suisse,

Prêche Mbounou s’est engagé en faveur du

Lokomotiv Jõhvi, promu en première

division estonienne. Il y a paraphé un

contrat de quatre mois.
Un peu plus de trois mois après son dernier

match avec le Tammeka Tartu, le 23 novem-

bre, Prêche devrait retrouver les terrains le

samedi 1er mars face à Flora. Son club est

en effet en attente du feu vert de la fédéra-

tion estonienne, qui se prononcera mardi

prochain. Fort de ses 45 matchs sous le

maillot de Tammeka Tartu entre août 2012

et novembre 2014, le milieu défensif congo-

lais aura un rôle précieux à jouer dans l’opé-

ration de maintien de son nouveau club, le

Lokomotiv Jõhvi, champion de deuxième di-

vision 2013.

Si Prêche Mboungou n’a pas enterré ses velléi-

tés de départ dans un championnat plus coté, il

disputera d'abord une quinzaine de matchs

avec son club, auquel il est lié jusqu’au 17 juin

prochain. Attaché au football estonien, il aura à

cœur d’aider Jõhvi à engranger le maximum de

points avant son départ.

En attendant, il fera ses premiers pas en

match amical ce samedi face au FC Infon-

net. L’occasion pour lui de

seconcentrer sur le terrain

et d’oublier unepériodede

transferts ratée. Malgré

des matchs-tests en Tur-

quie et un passage en

Grèce, en deuxième divi-

sion, l’ancien joueur de

Saint-Michel-de Ouenzé et

de l’AC Léopards n’avait

pas trouvé de point de

chute à la hauteur de ses

attentes. C’est finalement

à 130 kilomètres de Tartu,

sur les bords du golfe de

Finlande, que Mboungou

va rebondir, pas très loin

de la frontière russe.

Camille Delourme
Prêche Mboungou s'est engagé en faveur du Lokomotiv Johvi,

promu en première division estonienne (© DR).

FOOTBALL

L'actualité des transferts desDiables rouges
et desCongolais de la diaspora en Europe
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Près de dix-sept ans après ses
débuts au sein de l’équipe
première du SC Amiens, Oscar
Ewolo ouvre un nouveau chapitre
de sa vie dans le football.
Désormais retraité, il vient
d’intégrer le staff technique
d’Alex Dupont au Stade Brestois.
Celui qui avait été le capitaine
de la formation bretonne lors de
la montée en Ligue 1 a été
présenté à la presse vendredi
soir.

Pressentie depuis l’élimination
des Diables rouges à Niamey, le 7
septembre 2013, la retraite d’Os-
car Ewolo, 35 ans, est désormais
officielle. Le milieu de terrain aux
deux montées en Ligue 1, avec
Lorient et Brest, a donc définiti-
vement raccroché les crampons,
dix-sept ans après ses débuts
avec Amiens, le 5 avril 1997, face
à Laval. Ironie du sort, c’est sous
les couleurs de Laval qu’Ewolo
aura disputé sa dernière saison,
l’an passé. La boucle est donc
bouclée pour le natif de Brazza-
ville aux 397 matchs profession-
nels dont 203 de Ligue 1.

La CAN 2000, deux montées en
Ligue 1 et une finale de Coupe de
France
Durant sa carrière en club, Oscar
Ewolo a connu deux périodes
fastes : la montée de Lorient en
Ligue 1, à l’issue de la saison 2007
et la promotion de Brest en 2010.
Dans les deux cas, le Congolais
était un joueur essentiel et dans le
Finistère, il était même le capi-
taine d’Alex Dupont, avec lequel
Ewolo était très proche. Interna-
tional depuis 1999, le finaliste de
la Coupe de France 2001, davan-
tage passeur (9 passes décisives
en pro) que buteur (4 buts, 1 en
Ligue 1, 2 en Ligue 2 et 1 en sélec-
tion) était, avec Barel Mouko,
l’unique rescapé de la CAN 2000.

Du Congo à Laval, un capitaine dans
l’âme
Capitaine de la plupart des
équipes dont il a porté le maillot,
Ewolo rejoint désormais AlexDu-
pont qui lui a fait appel pour ren-
forcer le staff du Stade Brestois.
Ewolo y aura un rôle proche du
vestiaire afin d’être un relai privi-
légié entre les joueurs et le staff.
Ewolo sera chargé de partager
son expérience du haut niveau et
d’apporter un élan positif au sein

d’un groupe qui doute.

Aider un Stade Brestois à l’agonie
Relégué dix mois après le départ
d’Ewolo, Brest est désormais au
purgatoire avec une dangereuse
place d’avant-dernier de Ligue 2
(quatre points de retard sur le
premier non-relégable,mais deux
matchs en retard à jouer). La
tâche sera donc difficile pour le
Pasteur Ewolo, qui conserve ses
occupations pastorales à Lorient.

Oscar Ewolo : «J’aime fédérer»
À l’issue de sa présentation offi-
cielle, le désormais ancien joueur
s’est confié sur le site internet du
club breton: «C’est le président et
le coach qui m’ont demandé de

venir donner un petit coup de

main. J’ai tout de suite été d’ac-

cord parce que j’apprécie le

club, son histoire et j’y ai passé

tellement de bonsmoments, trois

années exceptionnelles. Je suis

donc là au contact des joueurs,

avec également un regard de su-

perviseur pour pouvoir commu-

niquer mon expérience, tout ce

que j’ai pu apprendre dans ma

carrière de footballeur. Je veux

faire ce que je sais faire, rester

moi-même d’abord. Je suis

quelqu’un qui mise beaucoup

sur le relationnel et j’aime fédé-

rer. On doit tous avoir les yeux

focalisés sur le même objectif.

Les joueurs et le staff ont pris

une orientation et je vais m’ali-

gner dessus.»

Camille Delourme

FOOTBALL

Oscar Ewolo officialise sa retraite et intègre le staff de Brest

Oscar Ewolo. (© Adiac)

Allemagne : 26e journée, 3e division
Finde série pourHallescher, défait
à Osnabrück (0-3). Invaincue en
2014, l’équipe de Francky Sem-
bolo, titulaire et averti à la 59e, a
sombré. En l’absence de Mouaya,
laissé sur le banc, la défense d’Hal-
lescher a été catastrophique, à
l’image du troisième but adverse.
Après cinq buts en quatre matchs,
Sembolo est resté muet. Jamais
servi dans de bonnes conditions, il
n’a eu aucune occasion franche.
Un coup d’arrêt pour Hallescher,
qui recule à la onzième place.
Bernard Itoua n’était pas dans le
groupe d’Elversberg, court vain-
queur du Wacker Burghausen (1-
0). Un succès précieux puisqu’il
permet à Elversberg d’accentuer
son avance sur la zone rouge (4
points).
Angleterre : 27e journée, 1re division
Titulaire, Thievy Bifouma a été
remplacé à la pause lors du match

nul concédé par
West Bromwich Al-
bion face à Fulham
(1-1).
Steven Nzonzi est
resté sur le banc
lors de la défaite de
Stoke City à Man-
chester City (0-1).
Stoke City recule à
la quinzième place
et ne compte plus
que trois longueurs
d’avance sur Sun-
derland, premier
relégable.
Angleterre : 33e jour-
née, 3e division
Amine Linganzi
n’est pas entré en
jeu lors de la défaite
deGillinghamsur le
terrain d’Oldham
Athletic (0-1). Gil-
lingham est dou-

zième avec 38 points.
Azerbaïdjan : 23e journée, 1re divi-
sion
SansBruceAbdoulaye, resté sur le
banc, l’Inter Bakou concède le
match nul 1-1 face à Bakou. Et
manque l’occasion de doubler son
adversaire du jour, troisième au
classement avec deux points
d’avance.
Ulrich Kapolongo n‘était pas dans
le groupe de Qarabag, tenu en
échec à domicile par Simurq (0-0).
Qarabag reste toutefois en tête du
classement.
Belgique : 27e journée, 1re division
Sans Francis Nganga, en phase de
reprise, Charleroi renoue avec la
victoire en battant Zulte-Waregem
(3-2).
Belgique: match en retard de la 26e

journée, 2e division
Maël Lépicier était titulaire lors
de la victoire d’Antwerp à Virton
(0-3).

Bulgarie : 24e journée, 1re division
Première apparitionofficielle réus-
sie pour Fodé Doré sous le maillot
du Botev Plovdiv face au leader,
Ludogorets (2-2).Associé auTuni-
sien Younes, avec lequel il évoluait
au Petrolul Ploiesti, l’ancien Ange-
vin s’est rapidement distingué par
un bon centre pour le Tunisien,
tropcourtpour l’offrande.Battude
la tête sur l’égalisation adverse,
Doré a offert une passe décisive,
parfait plat du pied gauche dans la
profondeur, pour Younes, auteur
d’un doublé. Le Botev reste à qua-
tre longueurs du podium et à qua-
torze points du leader.
Écosse : 26e journée, 1re division
Toujours privé de Steven Mouyo-
kolo, le Celtic s’impose tranquille-
ment sur le terraindeHeartofMid-
lothian (2-0). Accentuant encore
davantage son avance sur le
deuxième (+24).

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe

Fodé Doré,

ici sous le maillot

d'Angers, a donné

une passe décisive

lors de son premier

match officiel avec le

Botev Plovdiv (© DR).
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À l’occasion de l’ouverture
des travaux de la 32e ses-
sion du conseil des ministres
du marché commun de
l’Afrique orientale et aus-
trale (Comesa) au Grand
Hôtel Kinshasa, le chef de la
diplomatie congolaise, Ray-
mond Tshibanda, a pris le
bâton de commandement de
la présidence dudit conseil
pour une année. Il a exprimé
la gratitude du gouverne-
ment congolais aux pays
membres pour la marque de
confiance témoignée à la
RDC dans la conduite des
travaux du Comesa durant
les douze mois à venir. 
Le ministre congolais des Af-
faires étrangères a réaffirmé
l’engagement du gouverne-
ment congolais  pour le
maintien du dynamisme de
la présidence sortante ainsi

que la consolidation et l’ap-
profondissement des efforts
de l’intégration économique.
Dans son discours d’ouver-
ture du conseil des minis-
tres, le chef de la diplomatie
congolaise a invité les délé-
gués des États membres à
faire une introspection indi-
viduelle et collective pour
prendre au sérieux la pro-
blématique de l’intégration
économique régionale. Il a, à
cette occasion, plaidé pour
le respect des engagements
en rapport avec la mise en
œuvre effective de cette in-
tégration économique régio-
nale qui doit se muer, en juin
2015, en une zone de libre
échange opérationnelle.
Raymond Tshibanda a aussi
fait remarquer les exigences
d’un marché commun, no-
tamment celles en rapport

avec la circulation des biens,
des services et des investis-
sements des capitaux dans
différents secteurs. Il a, par
ailleurs, souligné l’impor-
tance de disposer d’un mé-
canisme transparent de mise
en œuvre des programmes
sectoriels de cette organisa-
tion régionale. D’où la néces-
sité du respect des engage-
ments pris par les États
membres.
La RDC a été élue à la prési-
dence du Comesa, l’Éthiopie
en occupe la vice-prési-
dence et l’Ouganda (prési-
dent sortant), le poste de
rapporteur. Le  thème re-
tenu en 2014 : « Consoli-
dons  les échanges  intra-
Comesa en développent les
micro, petites et moyennes
entreprises ».

Jeannot Kayuba

Intervenant dans une conférence-
débat à Bruxelles, le président du
groupe parlementaire UDPS et
alliés a dépeint un tableau quasi
apocalyptique de son pays tout en
prévenant sur les risques d’une
parodie d’élections que
s’apprêterait à organiser 
la Céni sous la houlette de l’abbé
Malu Malu.      
Le président du groupe parlemen-
taire UDPS et alliés, Samy Badi-
banga, séjourne depuis quelques
temps en Belgique invité par le
député socio-démocrate allemand
Norbert Neuser. L’occasion était
belle pour cet opposant de livrer
la perception du groupe parle-
mentaire UDPS et alliés par rap-
port aux enjeux politiques de
l’heure. Animant une conférence-
débat sous le thème « RDC, quel
avenir ? », l’opposant congolais a
dépeint un tableau quasi apoca-
lyptique de son pays où rien, selon
lui, ne marche. Salaires impayés,
un panier de la ménagère inacces-

sible, un chômage endémique
frôlant les 95% , etc., il n’a nul-
lement ménagé le gouverne-
ment dans ses envolées ora-
toires au Parlement européen.
Tant en externe qu’en interne,
le pays est appelé à gérer plu-
sieurs fronts, a-t-il précisé
d’emblée. Agressé par ses voi-
sins parmi lesquels le Rwanda
dont on connaît les visées ex-
pansionnistes vis-à-vis de la
RDC, cette dernière fait éga-
lement face à un front inté-
rieur caractérisé notamment
par le manque de légitimité
des institutions.
Poursuivant sur la même lan-
cée, le député Samy Badibanga
a tiré la sonnette d’alarme en
prévenant sur les risques d’une
parodie d’élections que s’apprête-
rait à organiser la Commission
électorale nationale indépendante
(Cénie) sous la férule de l’abbé
Malu Malu. Il a exprimé sa totale
désapprobation de la feuille de

route électorale présentée par la
Céni pour le cycle électoral 2013-
2016 avec, en toile de fond, l’élec-
tion des députés provinciaux au
scrutin indirect. Ceci, a-t-il fait sa-
voir, « n’est ni plus, ni moins qu’un
mépris de la Constitution qui dit

en son article 197 que les élections
provinciales se déroulent au suf-
frage universel direct ». Samy Ba-
dibanga a souligné que la Céni est
obligée de s’adapter à la Constitu-
tion et non chercher à adapter la
Constitution à sa vision. Or mal-
heureusement, c’est ce à quoi l’on
assiste avec les décisions cava-
lières que prend l’abbé Malu Malu
qui préparerait, d’après l’orateur,
le lit de la fraude électorale. D’où
son plaidoyer au niveau de tous
les partenaires internationaux de
la RDC dont l’Union européenne
pour qu’ils soient sensibilisés et
qu’ils ne se laissent pas piégés par
la Céni dans son obstination à tru-
quer les scrutins.      
Évoquant la question du gouver-
nement de cohésion nationale,
Samy Badibanga a dénoncé la ma-
nière peu cavalière dont s’étaient
déroulées les concertations natio-
nales au mépris des prescrits de
l‘Accord-cadre qui recommandait
une réconciliation et une ouver-

ture démocratique et des préala-
bles posés par l’opposition. Ce-
pendant, Samy Badibanga qui voit
d’un mauvais œil la création de la
plate-forme « Opposition républi-
caine » sous la houlette de Léon
Kengo wa Dondo pense qu’une
telle initiative ne procède que de
la volonté de ses membres d’en-
trer dans le gouvernement de co-
hésion nationale en gestation.
Ceci, pour lui, constitue un signe
supplémentaire qui confirme le
fait que « les prétendues concerta-
tions n’étaient finalement que des
arrangements pour permettre à
certains assoiffés du pouvoir de re-
venir aux affaires ».
Enfonçant le clou, il a décrié l’am-
nistie récemment votée au Parle-
ment qu’il considère comme dis-
criminatoire parce que ne
concernant qu’une infime catégo-
rie des personnes et laissant de
côté des opposants tels que Diomi
Ndongala, le pasteur Kuthino, etc.   

Alain Diasso

OPPOSITION

Samy Badibanga en action de lobbying au Parlement européen

Samy Badibanga 

COMESA

La RDC prend la présidence
du conseil des ministres
L’Éthiopie occupe la vice-présidence et l’Ouganda (président sortant), le poste de rapporteur.   

La photo de famille du conseil des ministres du Comesa 

La RDC et ses partenaires ont fêté, le 24 février, le premier anniversaire de l’Ac-
cord d’Addis-Abeba. Dans le cadre de cette célébration, le Mécanisme national
de suivi (MNS) a organisé une conférence-débat dans la salle de conférence du
ministère des Affaires  étrangères, à Gombe.
Cette activité a mis en face des membres du représentant adjoint du secrétaire gé-
néral de l’ONU, du représentant du chef de l’État au sein du MNS et du coordinateur
du MNS, le corps diplomatique accrédité en RDC, les députés et sénateurs, les mem-
bres du gouvernement, les étudiants des universités et instituts supérieurs de Kins-
hasa ainsi que les autres composantes des forces vives de la Nation.
Les retrouvailles ont permis au représentant adjoint du secrétaire général des Na-
tions unies, Abdallah Wafy, au représentant du chef de l’État au sein du comité exé-
cutif du MNS, le général Kalume, et au coordonateur du MNS, François Mwamba
Tshishimbi, d’établir un bilan de l’exécution des engagements pris par la RDC ainsi
que les différentes parties prenantes à cet accord. « Ces progrès sont encourageants
et il faut les capitaliser », a souligné le représentant adjoint du SG de l’ONU en RDC.
Il a souligné un retour progressif de la paix dans les provinces de l’est du pays, avant
de réitérer l’engagement des systèmes des Nations unies à accompagner la RDC dans
la recherche de la paix et dans son développement.
Le représentant du chef de l’État, le général Kalume, a relevé les avancées et les pro-
duits récoltés par rapport aux engagements pris notamment par le gouvernement
congolais. Il y a notamment l’effet de dissuasion, le plan d’actions détaillées, le ren-
forcement de la coopération, etc. L’intervention du coordonateur du MNS, François
Mwamba, a consisté en la présentation du contenu et de l’architecture de l’Accord-
cadre ainsi que sur la mise en œuvre des prescrits de cet instrument.

Une interaction constructive
Les exposés et les échanges qui s'en sont suivis ont permis de relever les avancées
enregistrées dans la recherche de la paix dans l’est du pays ainsi que le développe-
ment de la RDC. Tous les intervenants ont noté les avancées enregistrées. « Des dé-
fis énormes et des attentes jonchent le parcours de la RDC dans la nécessité de mise
en œuvre de l’Accord-cadre », a souligné François Mwamba.
À en croire le coordonateur du MNS, parmi ces défis, il y a notamment l’élabo-
ration des plans de mise en œuvre de l’accord et les plans sectoriels, qui néces-
sitent des moyens conséquents et une approche globale. Mentionnant le plan
de mise en œuvre des déclarations de Nairobi qui ont consacré la fin de la
guerre à l’Est, François Mwamba dit : « Conformément à la feuille de route
élaborée et suivie par le MNS quant à ce, le gouvernement est en train
d’exécuter avec diligence ses engagements ».
Par ailleurs, le coordonateur du MNS, qui a relevé la promulgation de la loi portant
amnistie et des contacts préalables au rapatriement des ex-combattants M23 qui
sont en cours, a noté que dans le cadre des engagements de paix, la réinsertion ne
concerne pas ceux qui ont pris des armes. « Il n’y a plus de place au sein de l’armée
congolaise pour les bandits. Ces projets concernent les communautés »,a-t-il précisé,
en soulignant la poursuite de la collaboration entre les partenaires de la RDC qui fait
qu’en fin mars, le pays puisse se doter d’un Plan d’action global, correspondant à la
mise en œuvre de tous ses engagements nationaux.

Lucien Dianzenza

L’AN 1 DE L’ACCORD-CADRE 
D’ADDIS-ABEBA

Le MNS salue l’exécution des engagements
du gouvernement pris par la RDC
Pour cette structure, ces actions se conforment à la feuille de route qui a
été élaborée et qui est suivie par elle.    
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1. Cet avis d’appel d’offres fait suite au

plan de passation des marchés paru sur

le site Internet de l’ARMP en date du

19/09/2013.

2. Le ministère provincial de la Santé, af-

faires sociales et actions humanitaires a

obtenu dans le cadre de son budget d’in-

vestissement 2013 des fonds, afin de fi-

nancer la Lutte contre le paludisme

dans la ville de Kinshasa, et a l’intention

d’utiliser une partie de ces fonds pour

effectuer des paiements au titre du

marché : Acquisition des matériels et

produits de Lutte contre le paludisme

dans la ville province de Kinshasa N°

:003/AOI/MF/SAN.AFF.& ACHUM/13.

3. Le ministère provincial de la Santé, af-

faires sociales et actions humanitaires sol-

licite des offres sous pli fermé de la part

de candidats éligibles et répondant aux

qualifications requises pour fournir

1200 pulvérisateurs à dos pour la dés-

insectisation ainsi que un lot de 8000

litres de concentré des pesticides bio-

logiques biodégradables (larvicides et

adulticides) à Kinshasa dans un délai

maximum d’un mois à partir de la date

de la signature du contrat.

4. La passation du marché sera conduite

par appel d’offres ouvert, tel que défini

dans la loi relative aux marchés publics, à

tous les candidats éligibles. 

5. Les candidats intéressés peuvent ob-

tenir des informations auprès du minis-

tre provincial de la Santé, affaires

sociales et actions humanitaires, Vital

Kabuiku Bitolo, vitakabuiku@gmail.com

et prendre connaissance des docu-

ments d’appel d’offres à l’adresse

mentionnée ci-après : Hôtel du gouver-

nement provincial de Kinshasa, troisième

étage, local D2, sise Av. Colonel Ebeya

n°1575-Kinshasa-Gombe, République

démocratique du Congo de 8h00 à

15h00 heures GMT.

6. Les exigences en matière de qualifica-

tion sont :

Exigence financière
Le candidat doit fournir la preuve écrite

qu’il satisfait aux exigences ci-après :

• Bilan certifié des trois dernières années

• Chiffre d’affaire moyen annuel

• Extrait bancaire récent

• Attestation fiscale à jour

• Une garantie d’offre d’un montant de

vingt-deux millions trois cent vingt mille

francs congolais

Exigence technique et expérience
Le candidat doit prouver, documentation

à l’appui, qu’il satisfait aux exigences de

capacité technique ci-après : 

• Attestation de service rendu dans ce

domaine dans le monde

• Liste des marchés similaires exécutés

par le candidat durant les trois dernières

années

• Autorisation de mise sur le marché des

produits 

• Dossier technique de chaque pro-

duit/machine

• Preuves de disponibilité des experts

pouvant assurer la formation et la mainte-

nance des équipements

7. Les candidats intéressés peuvent ob-

tenir un dossier d’appel d’offres com-

plet en formulant une demande écrite

à l’adresse mentionnée ci-après : Hôtel

du gouvernement provincial de Kins-

hasa, troisième étage, local D2, sise Av.

Colonel Ebeya n°1575-Kinshasa-

Gombe, République démocratique du

Congo contre un paiement7 non rem-

boursable de 750 000 FC. La méthode

de paiement sera le cash. Le document

d’appel d’offres sera retiré sur place.

8. Les offres devront être soumises à

l’adresse ci-après : Hôtel  du gouverne-

ment provincial de Kinshasa, troisième

étage, local D2, sise Av. Colonel Ebeya

n°1575-Kinshasa-Gombe, République

démocratique du Congo au plus tard

le13/03/2014 à 15h00 GMT. 

Les offres remises en retard ne seront pas
acceptées. 

Les offres seront ouvertes en présence

des représentants des candidats présents

à l’adresse ci-après : Hôtel  du gouverne-

ment provincial de Kinshasa, troisième

étage, local D2, sise Av. Colonel Ebeya

n°1575-Kinshasa-Gombe, République

démocratique du Congo 30 minutes

après la clôture  du dépôt des offres.

Les offres doivent comprendre une ga-

rantie d’offre d’un montant de vingt-

deux millions trois cent vingt mille

francs congolais. 

Les offres devront demeurer valides pen-

dant une durée de 90 jours à compter de

la date limite de soumission.

Avis d’appel d’offres – Sans pré-qualification

Ministère provincial de la Santé, affaires sociales et actions humanitaires

No: 003/AOI/MF/SAN.AFF.&ACHUM/13

La somme permettra à cette agence
onusienne d’apporter une assistance
humanitaire à 8215600 personnes dont
6848000 enfants affectés par les
urgences humanitaires en République
démocratique du Congo (RDC) en 2014.  
L' appel de l’Unicef est lancé  aux bail-
leurs de fonds et autres personnes de
bonne volonté.  Les fonds  qui seront
ainsi réunis appuieront l'action d'ur-
gence multisectorielle de l'Unicef et de
ses partenaires, ainsi que le renforce-
ment des capacités des communautés
afin de  faire face à des futurs chocs.
Les contributions à l'appel de l'Unicef/
RDC en 2014 permettront à l'organisa-
tion de poursuivre le travail réalisé en
2013, année durant laquelle les résul-
tats  probant ont été obtenus. Grâce au
financement de 2013, plus de 1,22 mil-
lion de personnes affectées par le
conflit ont reçu une assistance d'ur-
gence en articles ménagers essentiels.
Elles ont également bénéficié des ser-
vices de santé, d’éducation, d’eau et
d’assainissement à travers le méca-
nisme de Réponse rapide aux mouve-
ments de population (RRMP).
Grâce au RRMP, près de 70% de l'aide
en articles ménagers essentiels ont été
distribués aux populations vivant à l'est
de la RDC.  4 804 enfants ont été sortis
des forces et groupes armés et ont reçu
une assistance; 12 247 survivants de
violences sexuelles et basées sur le
genre ont été identifiés et ont eu accès
à une réponse globale, dont 3 827 en-
fants (3 748 filles et 79 garçons);  la ré-
ponse d'urgence en eau et assainisse-
ment aux épidémies de choléra a
atteint 2,5 millions de personnes; et

11,2 millions d'enfants âgés de 6 mois à
10 ans ont bénéficié de campagnes de
vaccination contre la rougeole. 

Les enfants toujours victimes 
des violences
Lors du lancement de l'appel mondial
de  l’Unicef pour assister des milliers
d’enfants vulnérables notamment en
RDC, le directeur des programmes ur-
gences de l'Unicef, Ted Chaiban, a in-
sisté sur le fait que les enfants consti-
tuent toujours « le groupe le plus
vulnérable en situation d'urgence,
faisant face à des risques élevés de
violence, d'exploitation, de maladie
et de négligence ». cependant, recon-
naît-il,  quand les soutiens sont dispo-
nibles, nous pouvons améliorer leurs
conditions de vie.
En ce moment où des gros titres sont
essentiellement consacrés aux crises
de la République Centrafricaine, du
Sud-Soudan et de la Syrie notam-
ment, Chaiban révèle  que d'autres si-

tuations nécessitent aussi un finance-
ment et une assistance humanitaire
immédiats comme la RDC.
Tout en saluant les efforts du gouver-
nement de la RDC pour atteindre une
paix durable, la  représentante de
l'Unicef en RDC, Barbara Bentein, sou-
ligne que la crise humanitaire n'est pas
encore terminée. À cause de cette si-
tuation,  fait-elle savoir, 2,9 millions de
personnes, dont près d'un million et
demi d'enfants, sont toujours déplacés
à l'intérieur du pays. « Le conflit conti-
nue de provoquer des mouvements
de populations et de mettre les en-
fants en danger de graves violations
de leurs droits », regrette-t-elle tout
en indiquant que l’Unicef et ses par-
tenaires sont prêts à répondre aux
besoins des enfants de la RDC. Mais
pour assurer une action efficace
tout au long de l'année 2014, « nous
avons besoin de financements fia-
bles», déclare-t-elle.

Aline Nzuzi

Maladie potentiellement mortelle
chez l’enfant lorsque la prise en
charge n’est pas efficace, la rougeole
est évitable par la vaccination. L’ONG
Médecins sans frontières (MSF), qui a
déjà vacciné plus d’un million d’en-
fants sur l’ensemble de la RDC,
constate cependant que la vaccina-
tion de routine n’est pas suffisamment
répandue pour empêcher les flam-
bées épidémiques et les campagnes
de rattrapage sont insuffisantes.
«Même si des efforts ont été faits en
2013 par tous les partenaires pour
augmenter la qualité des campagnes
de vaccination, cela est encore loin
d’être suffisant. Des moyens doivent
être déployés davantage pour vacci-
ner plus, toute l’année, pour les cam-
pagnes de rattrapage, mais aussi lors
de la vaccination de routine », a expli-
qué le coordonnateur médical de
MSF, le Dr Kyrousis, qui souligne éga-
lement la nécessité de protéger les
nourrissons. « Idéalement, tous les
nourrissons doivent être vaccinés
dans leur première année, dans les
centres de santé. Mais ils doivent éga-
lement recevoir une seconde dose du
vaccin, indispensable pour leur assu-
rer une protection complète contre la
maladie. Pour l’instant, au Congo, ça
ne peut se faire que via les campagnes
de suivi. Il faut donc organiser des
campagnes de vaccination régulières
comme décrit dans la stratégie d’éli-
mination de la rougeole. C’est indis-
pensable », rappelle-t-il.

Une vaccination de qualité
MSF insiste sur la qualité de vaccina-
tion qui est un enjeu crucial pour s’as-
surer que tous les enfants reçoivent
un vaccin efficace, grâce à des
moyens logistiques appropriés, y
compris la chaîne de froid pour
conserver les vaccins à bonne tempé-
rature. Aussi faut-il s’assurer que la
planification des activités de vaccina-
tion respecte les spécificités de
chaque zone de santé.
Pour rappel, la rougeole a causé la
mort de 4500 personnes en RDC, par-
ticulièrement des enfants de moins
de 5 ans. Une enquête rétrospective
réalisée par le centre de recherches
épidémiologiques de MSF à Aketi
dans le Bas-Uélé (Province Orien-
tale), a montré que sur 35% des en-
fants de moins de cinq ans qui ont
contracté la maladie, 7% en sont dé-
cédés. Dans la zone de santé, 11780
personnes ont été traitées par cette
ONG qui vaccine sans relâche dans
toutes les provinces du pays depuis
2010, aussi bien dans les zones
confrontées à des flambées épidé-
miques qu’auprès des populations
déplacées. En 2013, MSF a vacciné
plus d’un million cent mille enfants
dont l’âge varie entre 6 et 15 ans.
Cette organisation médicale interna-
tionale a également pris en charge
près de trente mille patients de la
rougeole, principalement des enfants
et quelques adultes.

Gypsie Oïssa Tambwe

RDC

L’Unicef à la recherche de 125,9 millions de dollars américains

L'unicef préoccupé par l'amélioration des conditions de vie des enfants congolais 

ROUGEOLE

MSF appelle au renforcement 
de la vaccination de routine
L'ONG propose également le rattrapage pour enrayer l’épidémie et maintenir un
niveau vaccinal suffisant afin de limiter la mortalité.  
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Après le succès rencontré l’an
dernier à la même période, la
Sanza et le Centre Wallonie-
Bruxelles récidivent cette année
avec l’organisation de la seconde
édition de la rencontre les
soirées de jeudi et de vendredi.
Ça s’annonce chaud au Centre

Wallonie-Bruxelles (CWB) les 27
et 28 février. La Sanza et le CWB
parlent de « deux folles soirées  »,
elles ne semblent pas avoir tort.
Le souvenir des précédentes, or-
ganisées en prélude au festival
Mbonda-Éléla comme celles à
venir, en conforte plus d'un sur
le sujet. Les percussions seront
reines lors de ces nuits qui se-
ront agrémentées par quatre
groupes de percussions, dont la
compagnie Le Musée d’art de
Brazzaville.
L’affiche en majorité locale laisse à
penser que les Nuits de percus-
sions résonneront bien fort. Djek
Dance ouvrira le bal la première

soirée. Les tenues simples mais
très colorées des filles du groupe
ajouteront assurément à l’am-
biance, signale déjà l’organisation.
Il n’en ira pas moins de leur jeu
chorégraphique et de leur mani-
pulation experte des tam-tam. Un
spectacle qui promet d’être at-
trayant, d’autant plus qu’elles font
jeu égal avec leurs compères mas-
culins. Groupe Longo prévu en
dernier à l’ouverture devrait gar-
der en haleine le public pour le
lendemain. En effet, les jeunes
percussionnistes qui le compo-
sent ont une réputation d‘artistes
talentueux. Les tam-tam n’étant
pas les seuls instruments dont ils
font usage, ils promettent de por-
ter l’assistance à la découverte de
rythmes diversifiés en y ajoutant
notamment xylophones et flûtes.
Musée d’art de Brazzaville n’est
plus à présenter. Compté parmi
les meilleurs de la première édi-
tion des Nuits des percussions et

de Mbonda-Éléla, le groupe est
devenu familier. Les quinze per-
cussionnistes annoncés, femmes
et hommes compris, vont mener
la danse et donner le ton le ven-
dredi 28 février. Ngoma n’tela, lo-
kolé, cloches artisanales, péten-
gué et bambous seront mis à
contribution pour leurs sonorités
traditionnelles à assortir avec les
instruments modernes à l’instar
du piano, de la guitare rythmique
et de la guitare basse.
Nsango Mbonda donnera la note
finale des Nuits de percussions.
Le spectacle de clôture promet
d’être riche en sons et en cou-
leurs. Il ne faudra pas s’attendre à
moins que cela des six percus-
sionnistes qui manient avec ai-
sance le tam-tam, leur instrument
favori. Leurs corps bariolés aux
couleurs du drapeau national
font leur effet à tous les coups.
De plus, la chorégraphie de
Nsango Mbonda s’apparente
plus à l’acrobatie qu’à la danse.
De l’exercice, il n’en manquera
pas avec ces artistes qui s’em-
ploient à tournoyer, sauter et vi-
revolter. La synchronie des
mouvements qu’ils exécutent fi-
nit de mettre une touche d’élé-
gance à la chorégraphie présen-
tée dans « une esthétique
artistique hors du commun »,
souligne l’organisation. Les nuits
de percussions, entrée gratuite,
sont des rendez-vous à inscrire
dans son agenda, conseille le cen-
tre culturel belge.

N.M.

La septième édition du Festival des
musiques urbaines d'Anoumabo
(Femua), organisé chaque année par le
groupe Magic System, aura lieu du 1er
au 6 avril prochain.  
L’artiste Ferré Gola a assisté à la céré-
monie de lancement du Femua qui
s’est déroulée, le 13 février, au siège
de l’Unesco à Paris. La conférence de
presse de lancement a été animée par
Salif Traoré, alias A’Salfo, le leader du
groupe musical Magic System et com-
missaire général du festival. « Parmi
les critères sur lesquels nous invitons
les artistes, il y a bien entendu le ta-
lent, mais ce n’est pas tout; il faut
qu’ils incarnent aussi des valeurs aux
yeux de la population et des jeunes »,
a notamment expliqué le commissaire
général du Femua.
En dehors du chanteur congolais,
quinze autres artistes africains pren-
dront part à cette nouvelle édition :
Alpha Blondy de la côte d’ivoire; Ama-
dou et Mariam du mali; Le rappeur
Youssoupha de la France; la chan-
teuse Lady ponce du cameroun; Maxy
Sedumedi du botswana; Sana bob du
Burkina Faso; Geydu Blay Ambolley
du Ghana; Fodé Baro de la Guinée
ainsi que les artistes de la Côte d’ivoire
Nigui saff k-dance; Pierrette Adams;
Espoir 2000; Debordo dj ; Surchocs,
Hamed farras et Affou keita. Cette an-
née, en plus du village d’Anoumabo

dans la commune de Marcory, la com-
mune de Yopougon abritera le concert
de clôture. Plus de cent cinquante
concerts gratuits, apprend-on, seront
offerts au public durant le festival.

Evénement culturel et social
L’édition 2014 du Femua comporte
plusieurs innovations notamment des
ateliers au cours desquels des experts
échangeront avec des jeunes, des
conférences autour de  la convention
sur la libre circulation des artistes
ainsi que la formation aux métiers de
la mode. Par ailleurs, dans le volet so-
cial, une école maternelle sera inaugu-
rée à Anoumabo le 7 avril prochain.
D’autres artistes congolais ont pris
part à ce festival auparavant notam-

ment JB Mpiana et Werrason.
Le Femua est un évènement cultu-
rel qui se déroule durant la semaine
pascale dans le village d’Anoumabo,
un des quatre-vingt-treize villages
qui forment le district d’Abidjan,
peuplé de 6 millions d’habitants.
C'est un festival de musique, de
danse et d'humour qui donne égale-
ment lieu à des actions sociales au
bénéfice du quartier Anoumabo en
vue de son développement. Le Fe-
mua a été organisé pour la première
fois en 2008 sur la rue principale
d'Anoumabo, plus précisément au
quartier général du groupe Magic
system. Il mobilise de milliers de
personnes à chaque édition.

Patrick Kianimi

La tournée avait débuté au Burundi car, comme l’a expliqué Roland
Mahauden, « c’est bien souvent là que se passent des choses abo-
minables » et le concours d’Albinos sans frontières dont est membre
Platini était appréciable. Les Travaux d’Ariane a été accueilli assez po-
sitivement aussi bien dans les centres des jeunes qu’à l’Institut fran-
çais de Bujumbura. Après le Burundi, Bukavu, Goma et Kisangani,
Kinshasa a connu à son tour sa dernière représentation le 22 février
au Tarmac des auteurs à Kintambo. Si Roland s’est dit « fier du résul-
tat », il n’en espère pas moins « une évolution positive de l’attitude
à l’égard des albinos ».
Le but assigné, pense le metteur en scène belge, « est atteint » dès
lors qu’un étudiant, par exemple, après avoir reconnu que la simple
vue d’un albinos le poussait à changer de trottoir question d’éviter
toute proximité se ravise sur sa façon de faire. La pièce Les Travaux
d’Ariane ne parle pas que des albinos mais aussi de l’enfance, mieux il

y est évoqué la question de la différence. Certes, comme l’a reconnu
le metteur en scène, « les problèmes auxquels doivent faire face les
albinos à Kinshasa ne sont pas aussi difficiles que ceux connus
en Tanzanie et au Burundi », comme le décrie la pièce. C’est vrai
que dans ces pays-là, il arrive qu’ils soient « assassinés ou mutilés,
comme c’est dit dans le spectacle mais au-delà, il est question de
différence et de l’attitude face à cette catégorie de personnes ».
Sorte de mise en garde générale sur la différence axée sur cette pro-
blématique mais aussi à l’égard des enfants. Car, soutient-il, il existe
malgré tout une certaine discrimination dans les Kasaï et en Pro-
vince Orientale. Les handicaps au niveau de la vue et dermatologique
s’ajoutent aux difficultés que rencontrent les albinos notamment
pour trouver du travail.

Une question d’attitude 
Les Travaux d’Ariane se joue entre deux drames. Celui du début a pour
acteur Démokoussé qui, anticipant les moqueries de la société et les
qu’en-dira-t-on, tue la fillette albinos que venait de mettre au monde
Ariane l’étouffant sous un oreiller, et celui de la fin met Ariane au cœur de
l’action, déroutée par ce geste, elle tue à son tour Démokoussé par étouf-
fement en s’asseyant sur sa bouche. Pour le metteur en scène, Les Tra-
vaux d’Ariane est « un spectacle qui veut interroger le public et n’a
pas la prétention de lui imposer son point de vue ». Les faits sont ex-
posés de sorte qu’à la fin de la pièce, « le spectateur se pose la question
: Quelle est mon attitude à moi vis-à-vis des albinos, de la différence
? » Une pièce qui emboîte le pas à Albinos sans frontières au Burundi ou
à la Fondation Mwimba Texas en RDC pour l’intégration sociale des albi-
nos et revendications pour leur accès aux soins.
Roland avoue avoir eu fort à faire pour l’adaptation de la nouvelle de
Caya Makhélé Les travaux d’Ariane au théâtre. Les passages du coq à
l’âne, il y en a pas mal, « des choses qui peuvent parfois paraître dé-
calées » l’effort était « de créer des passerelles » pour la rendre plus
digeste. En effet, il s’agit à la base d’un monologue auquel le metteur
en scène a rajouté sa part de créativité en faisant accompagner Ariane,
la comédienne kinoise Dada Kahindo, d’un albinos, le Burundais Pla-
tini, alias King Plata. Et l’incrustation dans le décor de photos de Pa-
tricia Willocq y mêle une note plus belle encore. « Le fait d’avoir
suivi un chanteur albinos de talent sur scène ça apporte quelque
chose de positif. Le spectacle n’est pas écrit tel qu’il est présenté,
avec un personnage albinos sur la scène », son rôle étant de ponc-
tuer les sentiments du personnage à des moments particuliers de la
pièce. Mais encore, c’est lui qui en donne le ton au début et la note fi-
nale de manière assez joyeuse à chaque fois. Un plus pour le specta-
cle d’autant plus que le public est entraîné par le talent du chanteur.

Nioni Masela

THÉÂTRE

Roland Mahauden satisfait 
de la tournée sur Les Travaux d'Ariane
Au tarmac des auteurs, à la fin de la cinquième représentation de sa dernière
création, le metteur en scène, s’est dit fier de la pièce 100% africaine, créée et
répétée à Kinshasa avec une technique entièrement locale.  

Roland Mahauden entouré de Dada Kahindo et King Plata 

MUSIQUE

Ferré Gola invité au Femua

Ferré Gola et Lady Ponce aux côtés du commissaire général du Femua, A'Salfo 

MUSIQUE ET DANSE

Les Nuits des percussions reviennent sur scène

Un extrait de la prestation de Musée d’art au festival Mbonda-Éléla. (© Kokolo)
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Le derby très attendu de la 10e
journée du groupe B du
championnat national de football
–Division 1- entre le Daring Club
Motema Pembe (DCMP) et l’AS
V.Club s’est achevé en queue de
poisson, le 23 février, au stade Tata
Raphaël de la Kethule de Ryhove de
Kinshasa. Les supporters du DCMP
ont été à la base de l’interruption de
la partie.  
On jouait la 55e minute lorsque
l’arbitre de la partie a accordé un
coup franc à V.Club pour une faute
de main de Lofo à l’entrée gauche
de la surface de réparation du
DCMP. Le milieu relayeur interna-
tional Chiquito Lema Mabidi a
somptueusement expédié le cuir
dans les buts du gardien de but
Nke du DCMP. Après ce but pour-
tant régulier, les fauteurs de trou-
bles ont commencé à balancer des
projectiles sur l’aire de jeu, cer-
tains d’entre eux s’en sont pris aux
sièges et aux grilles séparant les

tribunes du stade Tata Raphaël ré-
cemment réfectionnés dans l’op-
tique des matchs des équipes de
Kinshasa engagés en compétitions

africaines inter-
clubs. D’autres sup-
porters en furie ont
tenté d’envahir la
zone neutre.
Face à ce début de dé-
bordement, les poli-
ciers commis à la sé-
curisation du match
ont lancé des gaz la-
crymogènes dans les
tribunes d’où éma-
naient les troubles. Et
cette confrontation, la
première entre les
deux clubs depuis 20
ans dans ce stade
mythique de Kins-
hasa, a finalement
été interrompue
dans la confusion.
L’on attend les sanc-
tions de la Ligue na-

tionale de football qui fait montre
d’un peu de respect de textes de-
puis l’avènement de Simon Kayoyo
à la tête de son comité de gestion.
En attendant la décision de l’ins-
tance organisatrice de la Division
1, V.Club est deuxième dans ce
groupe B avec 18 points, mais avec

trois matchs en retard
par rapport à Sanga
Balende qui mène la
barque avec 23 points.
DCMP (13 points) est
quatrième du groupe
avec le risque de per-
dre le match par for-
fait à cause de ces
échauffourées occa-
sionnées par ses sup-
porters, derrière Lu-
bumbashi Sport.

Mazembe dominateur…
Alors que le derby de
Kinshasa allait à son
terme, au stade Frédé-
ric Kibassa Maliba de
Lubumbashi, le choc
de la 10e journée du
groupe A de la Division

1 tournait une fois de plus à l’avan-
tage du TP Mazembe, vainqueur
de FC Saint-Eloi Lupopo. Score :
deux buts à zéro. Le Zambien Jo-
nas Sakuwaha (43’) et le Ghanéen
Salomon Asanté (76’) ont inscrit
les deux buts de la domination des
Corbeaux du Katanga sur leur

éternel rivaux des Cheminots. Ma-
zembe renforce son leadership de
ce groupe A avec désormais 27
points.
Les Corbeaux sont suivis des Salé-
siens de Don Bosco qui comptent
16 points (+8) grâce à leur large
victoire, le 22 février, à Lubum-
bashi de six buts à zéro sur les
Monstres d’Elima de Matadi. Le
Zimbabwéen Carrington Gomba
(16’ et 42’), Ushindi (32’), le Zam-
bien Luka Lungu (35’), Tardeli
Ilunga (75’) et Hervé Kamba (78’)
ont marqué pour Don Bosco. Lu-
popo est troisième avec égale-
ment 16 points, mais un goal ave-
rage de +1.
L’AS Nika de Kisangani s’encastre
à la quatrième place avec 14 points
après sa précieuse victoire sur
Dauphins Noirs de Goma par un

but à zéro, le 22 février, au stade
Lumumba de Kisangani. Pignol
Moikina inscrivait l’unique but de
la partie. Elima (10 points) est cin-
quième, suivi du FC MK (8 points),
de Dauphins Noirs (7 points), et
Makiso (3 points).

Martin Enyimo

« Le peuple a besoin de connaître
la volonté de Dieu pour ne pas
courir vers la ruine », ainsi se
résumait le discours de Clovis
Santu à l’adresse de près d’un
millier de personnes réunies le
23 février pour la réunion de
prière populaire mensuelle
instituée par feu Alain Moloto en
face du Stade des Martyrs.  
Suite de son exhortation du 26
janvier, le bref propos du coordi-
nateur du comité directeur d’En-
semble pour la délivrance du
Congo (Eden) à l’occasion du ren-
dez-vous comptant pour le mois
de février était formel : « Le mo-
ment est venu de délivrer le mes-
sage de Dieu ». La foule rassem-
blée encore une fois sur le terrain
vague longeant le Boulevard
Triomphal s’est vu lancer un appel
par Clovis Santu. « Il faut que les
prophètes se lèvent et parlent » a-t-
il vivement encouragé s’adressant
à ceux qui ont reçu un message

particulier de la part du Très-Haut
pour la RDC.
La prise de parole que Clovis
Santu décrit, somme toute,
comme un acte de sang-froid, est
une recommandation sans appel.
« L’heure est venue de bannir la
peur. Le moment est venu de par-
ler, de délivrer le message de Dieu
, déclarer des choses pour l’ac-
complissement de sa parole. Car
Dieu est derrière la parole de ses
serviteurs », a-t-il déclaré. Ce dont
a besoin le Congo, n’a-t-il pas
cessé de dire, c’est « quelqu’un qui
peut rassembler le peuple ». En ré-
férence à un épisode biblique bien
connu des chrétiens, il a affirmé :
« L’on a besoin d’un Élie pour que
l’autel de Dieu soit rebâti. Élie a
d’abord rassemblé le peuple avant
de bâtir avec lui et pour que la Na-
tion se lève, il faut qu’un prophète
se lève, qu’Élie parle  ». Et Clovis
Santu d’ajouter : « Cet homme est
prêt mais a peur de parler.  ».

Parler reviendrait à dénoncer le
mal autour de soi, prendre le parti
de « défier les systèmes » qui ont
miné le pays certes, mais bien
plus, de faire connaître les direc-
tives divines. Clovis soutient donc
ici que « le peuple a besoin d’être
orienté pour savoir par où passer
». S'il est ultime que se lève un
nouvel Élie, qui soit un person-
nage aussi important qu’il l’était
dans l’Ancien Testament, consi-
déré comme le plus grand des
prophètes entre Moïse et Jean-
Baptiste, il en faut deux autres en-
core. En effet, Moïse dont le rôle
était crucial pour la sortie
d’Égypte, mais aussi Nathan,
c’est-à-dire quelqu’un qui entre
dans la présence de Dieu et dans
la cour du roi en usant de sagesse
sont aussi importants.
La pensée de Clovis Santu s’ins-
pire de l’expérience du peuple de
Dieu dont le récit trouverait écho
dans celui de la RDC. « À chaque

période de la vie d’Israël, il fallait
qu’un prophète se lève et cela n’a
pas changé. Le moment est favora-
ble pour parler de la part de Dieu
pour que les choses changent  », a-
t-il dit alors. Le silence des chré-
tiens, croit-il, ne contribue à rendre
les choses meilleures mais bien au
contraire à mener à la perte de la
Nation congolaise. Ainsi, pour que

le Congo redevienne aussi puissant
qu’il était autrefois, mieux qu’il re-
flète toute la grandeur dont Dieu
l’a investi, il convient de considérer
cet aspect qui pour Eden n’est pas
des moindres car Christ demeure
le « Roi du Congo ». Et la Nation
congolaise se doit d’être orientée
selon sa parole.

Nioni Masela

DIVISION 1

Match DCMP-V.Club arrêté, succès de Mazembe sur Lupopo

EDEN

Le Congo a besoin d’être orienté 

Clovis Santu lors de l’exhortation du 23 février 

Dido Bafola de V.Club et Yannick Mbidi de DCMP 

Salomon Asante (20) buteur contre Lupopo le 23 février

Troubles au stade Tata Raphaël lors du match 
entre DCMP et V.Club 
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Deux temps forts ont rythmé la visite
de la ministre : tout d’abord la revue
de tous les chantiers, finis ou non du
Centre socio-économique de Louva-
kou, puis les interventions faites par
le directeur national du projet, Alfred
Constand Kiakouama, et par le chef
du centre, Thierry Tangui. «Letravail
est très avancé comme l’a reconnu
madame la ministre des Affaires so-
ciales, a déclaré Thierry Tangui.
Nous avons pu réaliser, a-t-il pour-
suivi, le désherbage de tout le site sur
prèsde32hectares.Nousavons fait le
dessouchage et présentement nous
sommesentraindeprocéderaulabo.
Il reste à peu près 10 hectares à des-
soucher et à parfaire tous les labos et
ensuite, à faire les fémurs d’ici le 5
mars.Nousavonsdesdifficultés d’or-
dre humain d’abord, car la main
d’œuvre est très onéreuse. La
deuxième difficulté concerne le pro-
blème de l’alimentation du centre en
eau, compte tenudupointdecaptage
qui ne reçoit pas suffisamment d’eau
de la rivière Louvakou », a expliqué
le chef du centre.
Pour toutes ces difficultés, a rassuré
Thierry Tangui, des solutions sont en
cours. Quant aux réalisations déjà vi-
sibles, il faut noter les implantations,
notamment des bâtiments, l’électrifi-
cation du centre, les châteaux d’eau
et tout le réseau d’irrigation déjà mis
en place. Mais il faut aussi savoir que
du point de vue culture et élevage,
tout est à refaire ; certains bâtiments
devraient être modifiés pour pouvoir
être adaptés auxnormes réseau-tech-
nique. « Cette visite de la ministre
nous rassure et nous plonge totale-
ment dans le travail. Nous avons les

capacités intellectuelles et techniques
suffisantes pour mener à bien cette
mission », a conclu l’orateur.
Prenant la parole à son tour, Alfred
Constand Kiakouama a insisté sur la
philosophie du centre. Il a indiqué
que malgré quelques manquements,
qui seront corrigés d’ici peu, le centre
sera bientôt en mesure de recevoir
ses premiers équipements et ani-
maux. Ainsi les choses sérieuses
pourront démarrer petit à petit. « Ce
CentredeLouvakou,construit sous le
modèle Songhaï de Louvakou à
Porto-Novo au Bénin, a pour objectif
la production, la formation et l’inser-
tion des communautés et des jeunes.
Il comprend trois structures, notam-
ment : le volet formation et appui
technique, le volet entreprise intégrée
qui fait la production, la transforma-
tion et la commercialisation des pro-
duits agricoles, et enfin le volet inser-
tion et animation sociale. Nous
venons de mettre en place un pro-
gramme de préparation du lance-
ment des activités du centre. Dans
moins d’un mois, nous allons rece-
voir des équipements, des animaux
et divers matériels qui se trouvent

déjàauport dePointe-Noire », a indi-
qué l’orateur.
Clôturant l’entretien, laministre Émi-
lienne Raoul a bien noté une avancée
significative du travail fait par
l’équipe. Elle a toutefois appelé les
jeunesCongolais - qui viennent d’arri-
ver du Bénin où ils étaient en forma-
tion - à faire preuve de patriotisme et
de volonté d'un travail bien fait car
l’État a beaucoup dépensé pour leur
formation. Pour laministre «cecentre
doit êtreunmodèle dans tout le pays,
et doit impérativement réussir afin
que l’État ait la volonté et le courage
de le dupliquer ailleurs ».
Lors du passage de la ministre dans
ce centre en février 2013, les entre-
prises qui avaient en chargedifférents
ouvrages dans ce centre, avaient déjà
réalisé ces travaux à des taux de 85 à
97%. Et la ministre avait déclaré : « Il
est urgent que les entreprises termi-
nent vite leurs ouvrages afin que la ré-
ception technique et la clôture du
projet se fassent sans plus tarder. »
Les choses ont évolué dans le bon
sens, malgré quelques manquements
et contrefaçons.

Faustin Akono

CENTRE SOCIO-ÉCONOMIQUE DE LOUVAKOU

Bientôt les premiers équipements et animaux
C’est ce qui ressort de la visite qu’a effectuée la ministre des Affaires Sociales, de l’Action humanitaire et de
la Solidarité, Émilienne Raoul, le 22 février dernier.

Une partie du centre

Ladite ambulance succède à une
première, remise en 2012 par la
présidence de la République.
Cette ambulance a été
officiellement confiée aux
responsables du centre de santé
intégré ce vendredi 23 février par
Jean-Baptiste Mavoungou-
Makaya, président par intérim du
conseil départemental du
Kouilou, en présence des
autorités civiles et militaires de
la communauté urbaine
deMvouti.
« L’ambulance supplémentaire du
centre intégré de Mvouti a pour
rôleprincipal l’évacuationdesma-
lades graves vers les centres médi-
caux des grandes villes comme
Pointe-Noire ou Dolisie. Elle tra-
duit dans les faits l’un des thèmes
importants autour desquels gravi-

tent les idées du gouvernement de
la République en vue d’assurer à
son peuple un avenir radieux et
une destinée heureuse à travers le
programme de société du prési-
dent de la République, le Chemin
d’avenir », a déclaré Jean-Benoît
Mvoumbi, secrétaire général de la
communauté urbaine de Mvouti.
Pour sa part, s’exprimant à cette
occasion, Bernard Okela, direc-
teur départemental de la santé au
Kouilou, a exhorté à l’ensemble
du personnel du centre à faire
bon usage de cette ambulance
avant de demander à ces derniers
d’exercer leur profession confor-
mément aux missions qui revien-
nent à chacund’eux. «Unagentde
santé publique dans une localité
est d’abord apprécié par les diffé-
rents représentants de l’État de

cette localité avant une appré-
ciation directe faite par sa hié-
rarchie ou de sa tutelle respec-
tive », a-t-il signifié.
Jean-Baptiste Mavoungou-Ma-
kaya et Amedé Kiloemba, respec-
tivement président par intérim du
conseil départemental duKouilou
et député de la première circons-
cription électorale de Mvouti, ont
expliqué que cette ambulance
servirait aux habitants de
Mvouti, ceux des villages envi-
ronnants, mais aussi aux cas
d’accidents dont sont parfois
victimes quelques ouvriers qui
travaillent sur la RN1, notam-
ment sur le tronçon reliant
Point-Noire et Dolisie.
Notons que l’attributiond’une am-
bulance à un centre de santé inté-
gré constitue l’une des missions
cardinales qui reviennent à un
conseil départemental d’un dé-
partement, celles qui consistent à
améliorer les conditionsde vie des
populations du département. Le
centre intégré de Mvouti compte
15 agents de santé. La sous-pré-
fecture de Mvouti est située dans
le département du Kouilou, elle
est séparée d'environ 127 kilomè-
tres de Pointe-Noire et de 23 ki-
lomètres de la ville de Dolisie.

Séverin Ibara

MVOUTI / KOUILOU

Une deuxième ambulance pour le centre de santé intégré

La nouvelle ambulance du centre de santé intégré de Mvouti. (© Adiac)

La cérémonie de prestation de serment a eu
lieu le 22 février au tribunal de grande
instance de Pointe-Noire au cours d’une
audience à laquelle ont pris part les
collègues, parents et amis du promu.
Les activités d’expertisemaritime et com-
missaire d’avarie sont régies par l’agré-
ment du ministère chargé de la Marine
marchande. Après la délivrance de l’agré-
ment, il a saisi le tribunal de grande ins-
tance qui, à l’issue de l’audience organisée
pour la circonstance apris acte par le biais
d'Alain-Michel Oko, président dudit tribu-
nal, de la prestation de serment d’Alain
Claver -Batchi, directeur du Cabinet d’ex-
pertise maritime et industriel (Cemi
Congo), qui peut désormais exercer en
toute légalité en tant qu’auxiliaire de
transport maritime en qualité d’expert
maritime et de commissaire d’avarie.
Après lecture de la requête par David Os-
séké, procureur de la République près le
tribunal de grande instance de Pointe-
Noire, qui a défini les attributions de l’ex-
pert maritime et du commissaire d’avarie,
Alain Claver-Batchi a juré de servir avec
honnêteté ses clients et de rédiger ses

rapports en toute sincérité. L’expertmari-
time, a dit le procureur de la République
près le tribunal de grande instance de
Pointe-Noire, est un conseiller technique,
objectif, impartial et indépendant au ser-
vice des particuliers et de professionnels
pour tout ce qui concerne la construction,
l’achat, la vente, l’affrètement, l’exploita-

tion et la sécurité du navire. Il intervient à
toute étape de la sécurité du navire et des
missions très variées qui portent sur les
aspects techniques, administratifs, juri-
diques et financiers du navire. L’expert
maritime est librement choisi par un
client pour une expertise amiable ou dési-
gné par le tribunal pour une expertise ju-
diciaire. Il rédige un rapport à l’issue de sa
mission. Le commissaire d’avarie est une
personne désignée par l’assureur dès in-
formation du sinistre pour constater les
pertes et avaries. Ses missions consistent
entre autres à constater les dommages, à
déterminer la nature, l’importance, la
cause et l’origine, à définir les mesures
conservatoires et préserver les doits de
recours de l’assureur contre les tiers.
Comblé, et conscient de la tâche exaltante
qui l’attend, Alain Claver-Batchi a déclaré
à la fin de la cérémonie : «Prêter serment,
c’est servir en toute loyauté et en tout pro-
fessionnalisme la profession que l’on
exerce. C’est une étape importante de la
vie dans tout ce que nous entreprenons
comme activités, parce que lorsqu’on
n’exerce pas sa profession normalement

on agit contre soi même et
contre sa conscience. C’est
pourquoi c’est un moment
très important où tout es-
prit assermenté est censé
savoir que je vais agir en
toute connaissance de
cause. »
Alain Clave-Batchi, direc-
teur de Cemi Congo, est né
le 9 Juin 1968 à Pointe-
Noire. Après des études pri-
maires et secondaires, il ob-
tient un baccalauréat
scientifique en 1991. Il est
aussi titulaire d’une licence
en sciences, d’une maitrise
en sciences géophysique,
option géographie physique

côtière, et d’un diplôme d’études appro-
fondies en environnement scientifique et
maritime. Il a également fait des études
universitaires de troisième cycle et parti-
cipé à plusieurs formations et séminaires
au Congo et à l’étranger. Il est marié et
père de trois enfants.

Hervé Brice Mampouya

MARINE MARCHANDE

Alain Claver-Batchi promu expert
maritime et commissaire d’avarie

Alain Claver-Batchi

L'on retrouve dans ces com-
merces, tout un assortiment d’ar-
ticles à prix attractifs. Parmi les
objets vendus, figurent entre au-
tres, des caméscopes, des appa-
reils photos numériques, des jeux
vidéo, des DVD, des instruments
demusique, des appareils électro-
ménagers, des matelas, meubles,
ustensiles de cuisine, etc.
Pour la population ponténégrine,
ce commerce répond aux besoins
des consommateurs. Il permet
également aux personnes qui ont
un faible revenu et qui n'ont pas
les moyens de s’offrir un matériel
neuf dequalité dansuneboutique,
de s’équiper à prixmoindre. «Tout
le monde n’a pas les moyens de se
payer une musique ou une télévi-

sion à un prix exorbitant. Ce com-
merce nous donne l’occasion de
payerunappareildemarquemais
à un prix abordable », ont témoi-
gné certains acheteurs rencontrés
ce jeudi 20 février aumarchéFond
Tié-Tié.
Autrefois la vente d'objets de se-
conde main concernait davantage
le domainede l’habillement (fripe-
ries). Mais aujourd’hui ce com-
merce est devenu concurrentiel et
propose au public des produits de
plus en plus diversifiés. Notons
que chaque jour, de nouveaux ar-
ticles de qualité et à petit prix sont
proposés. Ainsi, le choix des arti-
cles est large et il y en a pour tous
les goûts.

Prosper Mabonzo

COMMERCE

La vente d'articles de seconde
main gagne du terrain
Il s'agit d'objets usagés auxquels les vendeurs attribuent une
nouvelle valeur marchande. Ils sont étalés et vendus à même le sol
dans presque tous les marchés de la ville océane.
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Ouvert le 21 février, ce congrès,
qui réunit des experts des
services d’oto-rhino-laryngologie
(ORL) de Côte d’Ivoire, du Bénin,
de la République démocratique
du Congo, de Brazzaville, de
Pointe-Noire, du Kouilou et
d’autres départements du Congo,
a pour thème « la pathologie
naso-sunisienne »
Organisés par l’hôpital général
Adolphe-Sicé, les travaux qui se
tiennent dans la salle des Muco-
dec, en centre-ville, prendront fin
le 22 février. Ce congrès, a estimé
Michel Nzondault, directeur dé-
partemental de la Santé de
Pointe-Noire, qui a patronné la cé-
rémonie d’ouverture, va permet-
tre de renforcer les capacités pour
l’amélioration de la qualité de l’of-
fre de services et de soins dans la
prise en charge des pathologies
sunisiennes. Henri Léonard
Atanda, président de la Société
médicale du Kouilou, a assisté à
l’ouverture des travaux.
Pour la première session des tra-
vaux de ce congrès, dont le co-
mité scientifique est composé des
professeurs Bertin Kouissi (Côte
d’Ivoire), Wassi Adjibabi (Bénin)
et Dieudonné Nyembué (RDC),
les participants ont pu suivre qua-
tre communications : profil épidé-
miologique de la rhinite aller-
gique, par le docteur Tangui
Fouemina du centre hospitalier
universitaire (CHU) de Brazza-
ville ; profil clinique de la rhinite
allergique à Kinshasa, par le pro-
fesseur Dieudonné Nyembué ; la
corticothérapie en cure courte,

par le docteur Fortuné Bissiko du
CHU de Brazzaville. Il ressort des
exposés que la rhinite allergique
(ensemble des manifestations de
rhinites nasales) est une maladie
qui ne cesse de prendre de l’am-
pleur dans le monde (10% de la
population est touchée) et parti-
culièrement en Afrique.
Cette maladie, classée comme
maladie chronique par l’Organisa-
tion mondiale de la santé, est de-
venue un problème de santé pu-
blique, comme l’a indiqué Sidonie
Kinzonzi, directrice générale de
l’hôpital général Adolphe-Sicé :
«LespathologiesORLengénéral,et
en particulier naso-sinusiennes,
apparaissent comme des patholo-
giesbénignes,maispeuventêtreen
fait l’arbre qui cache la forêt. En ef-

fet, virus, bactéries, allergies de
toutes natures s’acharnent sur le
nez, la gorge ou l’oreille et entraî-
nentdespathologiesdiversesquise
positionnent comme des causes
prédominantes responsables des
consultations dans les hôpitaux, et
de facto, sont les causes d’arrêt de
travail qui impactent non seule-
ment la permanence et la conti-
nuité des soins,mais aussi la qua-
lité de vie. » Selon elle, les
pathologies chirurgicales tumo-
rales naso-sinusiennes ont repré-
senté 7,39% de l’activité chirurgi-
cale de l’hôpital Adolphe-Sicé de
2006 à 2013. Des étudesmenées à
Brazzaville de janvier à décembre
2013 ont révélé que sur 2 445 per-
sonnes examinées, 121 étaient
touchées (4,9%), réparties en

39% d’hommes et 66,1% de
femmes. On constate donc une
prédominance de femmes parmi
les personnes touchées par cette
maladie.

« On ne guérit pas d’une allergie »

La rhinite allergique est provo-
quée par des allergènes tels que la
poussière, les moisissures, le pol-
len des fleurs, des plantes, les
poils animaux, les déjections d’in-
sectes, en particulier du cafard.
Elle n’a pas de symptômes spéci-
fiques, car ceux-ci se confondent
avec ceux d’autres maladies
(éternuements, obstruction na-
sale, chatouillement des yeux,
respiration sifflante, réactivité
bronchique, œdèmes à la
bouche…), en fonction des or-

ganes touchés. À Kinshasa, la rhi-
nite allergique est provoquée chez
35% des patients par les excré-
ments des cafards. Cette maladie
a plusieurs conséquences : baisse
de la productivité, absentéisme
scolaire, dépenses finan-
cières…Elle peut être traitée par
corticothérapie en cure courte.
Outre la sinusite qui est la plus
fréquente, l’allergie peut entraî-
ner de l’asthme, des otites aller-
giques…
Les problèmes d’allergie sont de
plus en plus importants : 20 à 50%
de la populationmondiale en souf-
fre. «Onne guérit pas d’une aller-
gie », a indiqué le docteur Tangui
Fouemina. Pour lutter contre elle,
il faut se soustraire aux éléments
allergiques, tenir compte de l’en-
vironnement en faisant attention
à ce qui fait réagir. L’application
des règles d’hygiène, l’assainis-
sement, la désinsectisation sont,
entre autres, les moyens de lut-
ter contre la rhinite allergique.
Par ailleurs, Sidonie Kinnzozi
s’est félicitée de la création de la
Société congolaise d’ORL, outil
d’échange d’expériences, qui a
permis à sa structure d’organi-
ser et de présider ce congrès,
ainsi que son président d’hon-
neur, Christel Sassou N’Guesso,
qui s’est impliqué dans la réus-
site de cette manifestation. Le
laboratoire Sanofi a aussi été re-
mercié pour son implication
dans la formation continue des
ressources humaines de l’hôpi-
tal.

Lucie Prisca Condhet

SANTÉ

Les spécialistes d’ORL en congrès à Pointe-Noire

Le présidium pendant la cérémonie d'ouverture

Le mur servant de
clôture à cette
école située dans
le troisième
arrondissement
Tié-Tié, est
endommagé par
les vendeurs qui
s'y installent pour
exercer leur
commerce.
« Les pouvoirs
publics doivent
voir de plus près la situation du
murde clôture de cette école qui se
transformepeuàpeuenuncentre
commercial suite au développe-
ment de plusieurs commerces, ce
qui a un impact négatif sur la for-
mationetl’éducationdesélèvesfré-
quentant cette école », a déploré
Jacques Ngoma Loemba Makaya,
parent d’élève. Interrogé quant à
lui sur le sujet, Amoussa, un com-
merçant exerçant sur les lieux, a
expliqué : « Ces commerçants ne
sont pas des voyous, ils occupent
cetespacebienqueréservéà l’école
parcequ’ils sontdétenteursd'auto-
risations signées de la mairie. En
dépit de ces autorisations, cer-
taines taxes municipales sont
prélevées à ces commerçants

par les services municipaux. »
Enplusdes commerces, lemurde
clôture de cette école est égale-
ment occupé par des locaux abri-
tant les bureaux de plusieurs syn-
dicats de transporteurs. Cette
situation pose le problème de la
gestion des espaces réservés aux
structures scolaires dans la capi-
tale économique. Le phénomène
est visible à travers plusieurs
structures scolaires de la ville, à
l’instar de l’école primaire Mbota
Carlos située dans le cinquième ar-
rondissement Mongo Mpoukou.
Dans ces écoles, de grands espaces
scolaires sont notamment transfor-
més en parkings de voitures ou de-
viennent le théâtre d'activités lu-
cratives de toutes natures.

S.I.

ÉDUCATION

La clôture de l’école primaire 31 décembre
1969 occupée par des commerces

Le mur servant de clôture à l'école 31 décembre 1969

Le député a restitué, le 23 février, les

travaux du Parlement devant la

population du village de Tchitanzi, en

présence des représentants des

comités des vingt-neuf villages et

campements, des partis politiques et

des sages de la circonscription

électorale de Tchiamba-Nzassi.

Dans sa communication, Jean-Bap-
tisteMavoungouMakaya a indiqué les
divers points examinés pendant cette
session, notamment la loi de finances
exercice 2014, le Fonds national d’in-
vestissement, le Fonds national de
dépôt et de cotisation, la réhabilita-
tion de l’hôpital Blanche-Gomes
(phase II) à Brazzaville, la création de

l’université Denis-Sassou-N’Guesso à
Kintélé, l'adoption des enfants congo-
lais par des étrangers et leur protec-
tion, le contrôle et la régulation des
frontières. « À l’issue de cette session,
le projet de loi des finances exercice
2014n’avaitpasétéexaminéfautede
temps : une session extraordinaire a
étéconvoquéeenvuede l’adoptionde
ce projet de loi au terme de laquelle
l’Assemblée nationale a pu finale-
ment l’adopter, l’arrêtant à la somme
de 4,100 milliards FCFA », a-t-il pré-
cisé. Répondant à certaines do-
léances exprimées par ses mandants,
Jean-Baptiste Makaya a rappelé que
le rôle du député dans l’Hémicycle

était de porter la voix de la popula-
tion. « La construction du Congo en
général et de Tchiamba-Nzassi en
particulier ne pourra se réaliser en
un seul jour. Cela se fait progressive-
ment, comme dans tous les pays du
monde », a-t-il conclu.
Pour leur part, Makosso Daniel et
Bernard Makaya, respectivement
chef du village de Koulombo, prési-
dent du collège des chefs des villages
de la circonscription unique de
Tchiamba-Nzassi et chef du quartier
Tchiamba, se sont félicités des initia-
tives de développement entreprises
par le député pour l’exécution de plu-
sieurs micro-projets au profit des
jeunes de la circonscription. Ils ont
aussi fait savoir au député les pro-
blèmes auxquels sont confrontés les
habitants de la circonscription
comme, entre autres, l’insécurité à la
frontière séparant la République du
Congo de la République d’Angola,
l’absence d’un véhicule de police,
d’une ambulance ou l’insuffisance du
personnel médical.
Le village de Tchitanzi était la
deuxième étape de cette descente
parlementaire qui a débuté il y a
quelques jours à Nzassi, un autre
village de cette circonscription
composée de vingt-neuf villages et
campements.

Séverin Ibara

TCHIAMBA-NZASSI

Jean-BaptisteMavoungouMakaya échange avec ses électeurs

: Le député Jean-Baptiste Mavoungou Makaya (© Adiac).
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Appelés par Claude Le Roy pour le match Congo-Libye du 5 mars, à Tunis,
Ladislas Douniama, Arnold Bouka Moutou (Angers) et Christopher
Maboulou (Châteauroux) seront finalement absents face à la Libye,
vainqueurs du Chan 2014. Leurs remplaçants ne sont pas encore connus.
Alors que les premiers pas en sélection nationale de l’Angevin et du Cas-
telroussin aiguisaient la curiosité des supporteurs congolais, ArnoldBouka
Moutou et Christopher Maboulou ne seront finalement pas de la partie.

Le SCO Angers a craint le pire pour son latéral gauche
Sorti à la 25e minute du match remporté par Angers à Auxerre, le latéral
gaucheduSCOAngers a souffert des abdominaux.Après la rencontre, l’in-
quiétude était grande au SCO, où l’on craignait un forfait jusqu’en fin de
saison de l’ancien Amiénois. Mais il semblerait que le joueur soit victime
d’une lésion et nond’unedéchiruremusculaire, qui lui vaudrait deux à trois
semaines d’absence. Sa première sélection ne serait alors que partie re-
mise.

Douniama joue la carte de la précaution après un premier retour manqué
En phase de reprise après une blessure aux ischio-jambiers qui l’a tenu
écarté des terrains depuis plus d’unmois (25minutes de jeu jouées depuis
le 21 décembre), Ladislas Douniama ne sera pas non plus présent à Tunis.
L’attaquant de l’EnAvant Guingamp préfère jouer la carte de la précaution
pour ne pas rater son retour, lui qui avait fait une rechute, le 18 janvier, à
Lorient.
Christopher Maboulou demande un délai de réflexion supplémentaire
De son côté, Christopher Maboulou est dans la réflexion et a demandé au
staff un délai supplémentaire. Contacté par Les Dépêches de Brazzaville,
le Castelroussin a confirmé qu’il ne viendrait pas à Tunis et devrait expli-
quer sa décision dans une interview dans les prochains jours. Rappelons
que le milieu polyvalent avait été éloigné des terrains en 2011 par des
graves problèmes cardiaques et avait fait son retour en 2013. Un fait im-
portant qui pourrait expliquer l’hésitation du joueur.

Camille Delourme

Les membres du Comité
d’organisation des Jeux africains
(Coja) se sont réunis le 21 février
en session inaugurale du comité
exécutif, en vue de préparer la
réunion du Comité technique de
transition de l’Union africaine
prévue du 10 au 13 mars à
Brazzaville.
Cette réunion fera le point des
contacts établis entre les confédé-
rations sportives africaines et les
fédérations internationales sur le
caractèrequalificatif des Jeuxafri-
cains pour les Jeux Olympiques.
Elle analysera le programme des
jeux et adoptera le programme
des compétitions ainsi que la date
des jeux. Au cours de la réunion
de mars prochain, les délégués
vont évaluer la progression de la
construction des installations
sportives, prenant en compte les

spécifications des différentes dis-
ciplines. Ils analyseront également
les codes (minima) sportifs pour
les qualifications pour les Jeux
Olympiques de Rio 2016, en colla-
boration avec les confédérations
continentales et internationales.
«Cette session inaugurale du co-

mité exécutif se tient à trois se-

maines de la réunion du comité

technique de transition de

l’Union africaine prévue du 10

au 13 mars à Brazzaville, au

cours de laquelle ce comité se

muera en comité technique des

experts», a précisé le ministre des
Sports et de l’Éducation physique,
ajoutant que le Conseil exécutif
est la permanenceduCoja, qui lui-
même est l’interface avec la com-
mission de l’Union africaine et les
autres partenaires sportifs des
Jeux africains. Jean Lounana

Kouta, le directeur général des
Jeux africains, entend donner le
meilleur de lui-même pour relever
le défi de l’organisation.
«Les Jeux africains sont une ac-

tivité de portée continentale. Le

Congo a eu le bonheur d’obtenir

cette organisation couplée au

cinquantenaire des Jeux. C’est

une organisation très impor-

tante. Le président de la Répu-

blique y attache un prix impor-

tant. C’est pour cela que tous les

compatriotes qui ont été désignés

pour la mise en œuvre de cette

compétition, ont pris la mesure

de l’importance de cette mission.

Nous avons une mission dont

nous n’avons pas peur car nous

sommes lucides et mesurons les

difficultés», a souligné Jean Lou-
nana Kouta.

James Golden Eloué

Le coup d’envoi de la première
édition de la compétition a été
donné le samedi 22 février à
Brazzaville.
Le challenge Blaise Adoua s’est
ouvert par la rencontre opposant
Abo-Sport à l’équipe de la Gen-
darmerie. Aucune des deux for-
mations n’a pu imposer sa loi sur
l’autre. Les équipes étaient en ef-
fet déterminées à en découdre
dans une confrontation très enga-
gée, et le talent était au rendez-
vous de part et d’autre. Le score
allait d’égalité en égalité si bien
que la victoire n’a pas pu choisir
son camp. Finalement, Abo-Sport
et la Gendarmerie se sont séparés
dos à dos, 31 buts partout. Abo-
Sport, qui évoluait dans ses propres

installations, s’est donc contenté
d'un match nul puisqu’une défaite
serait encore plus grave.
Dans l’autre rencontre, Onémo et
AS Moufouma se sont mesurés.
Un match qui a débouché sur la
première victoire enregistrée
dans cette compétition. L’équipe

d’Onémo qui n’a pas démérité
s’est rendue aux pieds de l’AS
Moufouma en s’inclinant 33 à 39.
L’écart de six buts, entre les deux
formations,montre bien que le ni-
veau de jeu était assez élevé.
Cette victoire est donc synonyme
d'un bon départ vers le titre pour
l’AS Moufouma. Même si le par-
cours est encore long. Onémo, en
revanche, est obligé de rattraper
son retard lors de sa deuxième
sortie pour espérer se faire un
chemin en direction des demi-fi-
nales.
Dimanche, la DGAFE a rencontré
les Gentilles. Les jeunes du club
LesGentilles ont donné du fil à re-
tordre à l’équipe adverse consti-
tuée de femmes âgées, qui pour-

raient être leurs mères ou
presque, qui étaient visiblement
essoufflées dès l’entamede la ren-
contre. Les Gentilles se sont donc
imposées à la première mi-temps
21 à 16. Mais l’équipe qui croyait
l’emporter a été surprise à la
deuxième partie de la confronta-

tion. Les femmes de la DGAFE
ont fait parler leur expérience, et
les Gentilles n’ont pas pu résister.
La vapeur s'est renversée, la
DGAFE a imposé sa loi pour l’em-
porter finalement 39 à 33.
Le deuxième match de ce di-
manche a mis aux prises Papa
Roma et Océan du nord. Une ren-
contre au cours de laquelle la vic-
toire de la première équipe s’est
dessinée dans la douleur. Le
match était serré pour les deux
formations. Toutes les fois qu’une
équipe prenait l’avantage, l’autre
revenait à égalité dans lesminutes
qui suivaient. La pluie qui s’est in-
vitéealors,acertainementdébloqué
la situation pour l’équipe Papa
Roma.Puisquec’estàcemoment-là

que l’équipe a pris le
large sur son adver-
saire : 39 à 33, score
final.
La compétition se
poursuivra le week-
end prochain dans
les sites retenus. Les
footballeurs entre-
ront alors en compé-
tition. Pour cette
première journée,
sur le nzango, le pré-
sident de l’associa-
tion «Les amis de
Blaise Adoua», Clint
Bisseyou, est satis-
fait de constater que
les équipes ont res-
pecté le mot des or-
ganisateurs quant au
fair-play. Les équipes

battues ont accepté leurs défaites
en toute sportivité. Son souhait
est de voir cet élan continuer
jusqu’à la fin de la compétition, le
14 avril, pour ne pas gâcher la cé-
lébration de l’an un de la dispari-
tion du général Adoua.

R.N.M.

Lors du conseil fédéral inaugural du
23 février, la Fécohand a adopté son
budget. En recettes et en dépenses,
la somme s’élève à 1.191.055.000
FCFA. L’apport de l’État est chiffré à
1.126.250.000 FCFA alors que les co-
tisations statutaires sont estimées à
2.560.000 FCFA. La fédération pré-
voit également d’autres mécanismes
pour renflouer ses caisses notam-
ment le sponsoring, la vente d’arti-
cles... Ce budget permettra donc la
mise en œuvre du programme d’acti-
vités de l’année en cours, adopté avec
amendements, par lamêmeoccasion.
Le programme prévoit, dans sa partie
technique, la préparation et la partici-
pation au championnat d’Afrique des
Nations cadets et juniors qui se dispu-
tera en mars prochain à Nairobi au
Kenya. Ce sera bien avant le cham-
pionnat du monde des cadettes,
prévu en Croatie entre août et sep-
tembre. Idem pour la 30e édition du
championnat des clubs vainqueurs de
coupe, dans les versions hommes et
dames. La compétition aura lieu en
mai à Oyo, dans le département de la
Cuvette. Est prévue dans la même lo-
calité un tournoi des jeunes filles,
d’environ 16 ans, venues des pays de
la zone 4 (Gabon, Tchad, République
centrafricaine, RdCongo, Congo) et
de la zone 6. LeChallengeTrophy des
dites zones, initialement programmé
pour juillet et août de cette année,
reste à déterminer.
Par ailleurs, il y a le suivi de la prépa-
ration des clubs congolais qui se qua-
lifieront à la 36e éditiondu champion-
nat d’Afrique des clubs champions

seniors hommes et dames. La compé-
tition est prévue du 15 au 26 octobre
2014. Viendra ensuite le tournoi in-
ternational d’Angola qui sera organisé
dans le paysmêmeentrenovembre et
décembre. Les championnats natio-
naux de toutes les catégories, les
stages des arbitres, entraineurs, offi-
ciels de table ainsi que le festival na-
tional de la jeunesse font également
partie des aspects techniques du pro-
gramme d’activités de la Fécohand.
S’agissant des questions administra-
tives, un congrès de travail du conseil
fédéral doit se tenir entre avril et mai.
Ces retrouvailles seront dédiées à la
relecture des textes fondamentaux et
des réformes envisagées. Le proces-
sus de restructuration des ligues dé-
partementales précèdera ce congrès.
Un partenariat sera noué avec l’An-
gola, Cuba, le Qatar et le Brésil. La
création d’un centre national de for-
mation est envisagée, ainsi que la
mise en place d’un site web. Ce qui
permettra à la Fécohand de s’arrimer
à la réalité de l’heure. Les dépenses
qui seront engagées par l’État et la fé-
dération ne seront pas vaines, les
clubs et l’équipe nationale qui s’enga-
geront dans les compétitions pré-
vues, dans toutes les catégories, en
témoignent. Ainsi ont-ils l’obligation
des résultats pour repositionner le
handball congolais à sa place d’avant.
Cela est possible. Au cas contraire,
l’État et la Fécohand auront l’impres-
sion d’avoir jeté l’argent par la fenê-
tre. Les joueurs et joueuses doivent
en être conscients.

Rominique Nerplat Makaya

DIABLES ROUGES

BoukaMoutou et Douniama forfaits,
Maboulou décline l’invitation

FÉCOHAND

Le budget exercice 2014 estimé à plus
d’unmilliard
Le budget de la Fédération congolaise de handball (Fécohand) a été
revu à la hausse par rapport aux années antérieures, en raison des
enjeux liés à la préparation des Jeux africains de 2015.

JEUX AFRICAINS

LeComité technique de transition de l’Union africaine
se réunira enmars

NZANGO

Les équipes entrent en jeu
pour le challenge Blaise Adoua

Une phase du match DGAFE contre Les Gentilles crédit photo Adiac


